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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Centre de hautes études administratives. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu l'ordonnance ne 45-2283 du 9 octobre 
19:5 relative à la formation, au recrutement et 
au stalut de certaines catégories de fonction- 
naires et instituant une direction de la fonc- 
tion publique et un conseil permanent de l'ad- 
ministraltion civile; 

Vu le décret no 45-2290 du 9 octobre 1945 
portant règiement d’administration publique 
pour application du titre de l'ordonnance 
ne 45-2283 du 9 octobre 19% relatif au centre 
de haules études administratives ; 

Vu l'arrêté du 20 janvier 1947 relatif à la 


jremière session du centre de haules études 


adminisiralives; 

Vu l'arrêté du 21 mars 1947 portant adrnis- 
sion en qualité d’auditeurs au centre de hau- 
tee éludes administratives, * 

Vu la décision de la commission des admis- 
sions en date du 1 mars 1947, 


Arrête : 

Art. fer. — La liste des candidats admis en 
qualité d’auditeurs au centre de hautes études 
administratives par l'arrêté du 21 mars 1947 
susvisé est complété comme suit: 

M. Christian Belie, administrateur eivil, 
sous-directeur des affaires d'Amérique au 
minisière des affaires étrangères. 

M. René-Lucien Cagnat, administrateur au 
ministère de la France d'outre-mer. 

M. Jean-Léon Le Vert, conseiller référen- 
daire à la cour des comptes. 

M. Jean Vacher, inspecteur des finances. 

M. François Walter, conseiller référendaire 
à la cour des comptes. 

Art. 2. — Le directeur de l’école nationale 
d'administration, directeur du centre de hau- 
les études administratives est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, Um sera publié 
au Journal officiel de la République française: 

Fait à Paris, le 4 avril 1947. 


PAUL RAMADIER. 


Liste des candidats déclarés admissibles aux 
épreuves orales de l'examen prévu par l'ar. 
ticle 13 du décret n° 45-2414 du 18 octobre 
1945, modifié par le décret n° 46-2516 du 


9 novembre 1946, 
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Huste (Marcelle). 
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Mathieu (Jean). à 
Menasseyre (Robert). 
Mennevée (René). 7 


Millet (Jeanne). 
Millot (François), 
Mogenet (Pierre;. À 
Monin (Anne), 
Moreau (Edmwe). 
Moulonguet-Doloris 3 
(Claude). 
Nathan (ÆEllen). 
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monde), 
Phitbert (André). 
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(Anne-Marie). 
Pinton (Gaston). 
Point (Pierre). 
Pommier (Aimé), 
Poncelet (André). 
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Raynaud (Pierre). 
De Robespierre (Guy). 
Roubhaud (Yves). 
Rouillon (Fernand). 
Roux (Jean-François), 
Roy (Henry). 
Saint-Jean (Ray- 
mond). 
Savel (Ginette). 
Savonnet (Georges). 
Srhalhurg (Jacque- 
line}. 
Scheffer (Robert). 
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tiane). 
Sintic (Yvonne). 
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Tranenard (Fran. 
oise). 


Velluet (Paul). 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Magistrats. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Arrèle: 


Article unique. — I est mis fin, à compter 
du 29 mars 1947, à la délégation dans les ser- 
vices de l'administration centrale du ministère 
de la justice de M. Dubost, substitut du pro- 
cureur de la République près le tribunal de 
première instance de la Seine. 


Fait à Paris, le 28 mars 1917 
ANDRÉ MARIE, 


+0 + 


Greffiers. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice. 
Vu l'article 46 de la loi du 16 juillet 1930, 


Arrèle: 


Article unique. — M. Leroy (André-Désiré) 
est nommé greffier au tribunal d'Avesnes-sur- 
Helpe, en remplacement de M. Groulard, 
dérédé. 

Fait à Peris, le 8 mars 1941. 

ANDRÉ MARIE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu l'article 16 de la loi du 16 juillet 1950, 
Arrête: 


Article unique. — Est nommé greffior au tri- 
bunal de première instance de Rerniremont 
(Vosges), M. Haissat (Gaston-Pierre). 

Fait à Paris, le 28 mars 1947. 

ANDRÉ MARIE. 


Service de recherche des crimes de guerre. 


Le garde des sceaux, min'stre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 14 octobre 1911 créant 
le service de recherche des Crimes de guerre; 

Vu le décret du 6 décembre 1914, modifié 
par le décret du 31 ociobre*1916, fixant la com- 
position et le fonctionnement dudit service; 

Vu l’article 11 de La loi ne 16-2914 du 23 dé- 
cembre 1916 portant ouverture de crédits pro- 
visoires applicables aux dépenses du budget 
ordinaire (services civils) pour le premier 
trimestre 1947, 


Arrête : 

Article unique — Mme Wellachew (Elisa- 
beth}), Miles Jarry (Germaine), Poyer (Andrée), 
MM. Fliniaux (Louis), Cariel (René), chargés 
de mission de deuxième catégorie à la direc- 
lion du service de recherche des cr'mes de 
£uerre, cesseront leurs fonci'ons le 1er avril 
1947, pour suppression d'emploi. 


Fait à Paris, le 19 mars 1917. 
- ANDRÉ MARIE. 


Liste des candidats admis à subir les épreuves 
de la session de l’examen professionnel d’en- 
trée dans la magistrature, 


Rectificatif an Journal officiel du 22 mars 
1947: page 2734, & colonne, entre: « Fabre » 
et « Fraissinet », lire: « Fauche»; entre: 
« Lignières » et « de Malafosse », lire: « Lu- 
bin, Mailhes », 


Cour de cassation, 


Extrait des minutes du greffe de la cour 
de cassation. 
AFFAIRE SOLTER (LÉON) 
Au nom du peuple français, 

La cour de cassalion a rendu l'arrêt sui- 
van! : 

Sur le Mquisitoire du procureur général près 
la cour de cassation, d'ordre du garde des 
sceaux, ministre de la justice, tendant à cas- 
ser et annuler l'arrêt rendu le 8 août 19%4 
par la cour d'appel de l'aris, qui a condamné 
Solter (Léon) à cinq mois d'emprisonnement 
pour détournement de gages : 

La cour: 

Sur le rapport de M. le conseiller Sergent 
et les conclusions de M. l'avocat général Du- 
puich: 

Vu la Jeirre du garde des sccaux en date 
du 10 juillet 1916; 

Vu les réquisitions de M, le procureur géné- 
ral près la cour de cassation en date du 19 juil- 
let 1946; 

Vu les pièces du dossier; 

Vu les articles 433, n° 4, 411, 445 codo 
d'instruction criminelle; 


Sur la recevabilité de la demande en 
revision: 

Attendu que la cour æst saisie par san pro- 
cureur général en verlu de l'ordre exprès du 
ministre de la justice, agissant après avoir 
pris l'avis de la commission inslituée par l'ar- 
ticle 414 du code d'instruction criminelle; 

Altendu que la demande rentre dans Jes 
cas de revision prévus au no 4 de l’article 4143 
dudit code; qu'elle a été introduite dans le 
délai Kgal; 

Attendu enfin que l'arrêt dans la revision 
est demandée à l'autorité de la chose jugée; 

Sbr l'élat de la procédure: 

Attendu que les pièces produites permettent 
à la cour de statuer sans ordonncr un sup- 
plément d'information; 

Au fond: 

Attendu que Solter (Israël) a 66 condamné 
par arrût de la cour d'appel de Paris en date 
du 6 août 1955, à cinq mois d'emprisonne- 
inent, pour délournement de yage: 

Attendu que celle condainnal on était fon- 
dée sur le fait que So'ter, acruéreur d'une 
automobile dont le prix n'était payé qu'en 
partie, avait laissé impayées à l'échéance des 
trailes acceplées, alors qu'il avait 416 con 
venu au moment du contrat, le 7 avril 1929 
que la veute élait conciue avec stipulalion de 
gage au profit du vendeur ou de l'escomp- 
teur desdites traites: 

Attendu qu'il résulte des témoignages re- 
cuéiilis postérieurement à l'arrêt de condam 
nation que l'automohile, ob'et du gage, avait 
été compnlabilise dans l'actif de l’entreprise 
Soller placée sous stquestre comme bien ap- 
parienant un HKraélile, el que celni<i 
d'après les lois en vigueur, n’en avait plus 
la disposilion; que l'adm'nisirateur provisoire, 
avait €ié informé du l'eu de garage de l'aulo- 
mobile par le comptable de Soiter, le s'eur 
Martin, .mais qu'il n'avait pas été fait état 
de ces circonslances devant les juridict'ons 
de jugements, de crainte que ia qualité d'is- 
raélilte de Salter ne provoque, de la part des 
autorités allermndes, une mesure de dépor- 
talion, à l'abri de laquelle semblait pouvoir 
le mettre une condamnation, d'une certaine 
durée ; 

Atlendu que ces déclarations constituent 
des faits nouveaux inconnus des juges de la 
cour d'appel et qui élablissent l'innocence du 
condamné ; 

Attendu qu’en cet état, rien ne subsiste 
à la charge de Soller qui puisse être qualifié 
crime ou délit, qu'il y a lieu, dès lors, par 
application de l'article 415 ($ 5) du code d'ins- 
truction criminelle, de prononcer la cassation 
sans renvoi de l'arrêt de la cour d'appel de 
Paris du 8 août 1941; 


Casse et annule l'arrêt de la cour d'appel 
de Paris du 8 août 1941; 

Dit n'y avoir lieu à renvol. 

Ordonne l'affichage de la publication du pré- 
sent arrêt comormément à la loi. 

que le présent arrêt sera imprimé, 
qu'il sera transcrit sur les registres du grefte 


de la cour d'appel de Parts et que mention 
sera faile en marge ou à la suite de l'arrêt 
annu'é, 

Ainsi jugé et prononcé par la cour de cas- 
salion, Chambre criminelle, en son audience 
publique du 10 janvier 1947. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Administration centrale, 
ministre des affaïres étrangères, 
Vu !es articies 20 et 2 do la loi du 4 avr 
Vu l'avis de Ja commission do réforme en 
date du 19 février 1937, 

Arrête : 

Article unique. — M. Nourry (Théophile 
LucienLou's), gardien de bureau, est adm'e 
à faire valoir ses droils à une pension de 
retraite. 

Fait A Paris, le 1e avril 41947. 

Pour le m'nistre des affaires étrangères 
par délégation: 
L'ambassadeur de France, 
secrétaire généra, 

P. CHAUVEL, 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 17 avril 1947 chargeant le mi- 
nisire de l'intérieur da l'intérim du 
minisière des travaux publics et des 
transports. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres, 

Vu les articles 45 et 46 de la Constitution 
de la République française, 

Décrète : 

Art, 1%, — M. Edouard Depreux, mtf- 
nistre de l'intérieur, est chargé de l'inté- 
ri du ministère des travaux publics et des 
transports, pendant l'absence de M. Jules 
Moch. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 

Fait à Paris, le 1° avril 1947. 

VINCENT AURIOD, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des munistres, 

PAUL RAMADIER. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MATE, 
- 


Décret n° 47-502 plaçant les inscrits maritimes 
et azerts du service général des cadres su- 
balierncs sous un régime spéc al de réquisi- 
tion, en vue d'assurer la constitution des 
équinages des navires de commerce de plus 
de 500 tonnes. 


au Journal officiel Au 22 mers 

Page 2715, troisième colonne, article 3, der- 
nière ligne de l'alinéa a, au lieu de: « Décret 
mai 1945 », lire: « Décret du 20 mai 

4 », 


Page 2716, deuxième co'onne, article 9, der- 
nière ligne du premier paragraphe, au lieu 
de: « de l'inspection marîtime », lire: « de 
inscription maritime 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


indemnités de caisse, de responsabilité 
et de recettes. 


Par arrêté du % mars 1947, les indemnités 
de «caisse, de responsabililé ou de re’ciles 
allouées aux économes des écoles norma'es 
supérieures de Paris et Saint-Cloud, de Sèvres 
et de Fomtenay-aux-Roses, aux agents comp- 
tubes de l'école française d'archéologie 
d'Athènes et de l'instilut français d’archéolo- 

le orientale du Caire ma'ntenues à compter 
. ter février 1915 et portées aux taux sui- 
vants À compter du 1° janvier 19%6: 


Economes des écoles normales supérieures 
de Paris, Sèvres, Saint-Cloud et Fontenay-aux- 
Roses: 10000 F par an. 


Agents comptables de l’école française d’ar- 
chéologie d'Athènes de linstitut français 
d'archéologie orlentale du Caire: 5.000 F par 
en. 


Secçrélaires agent complable de l'Observa- 
toire de Paris: 2.500 F. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 46-2945 modifiant et complétant la 
revision des rapports financiers entre l'AI- 
gérie, les départements et ies communes, 
opérée par les ordonnances du 27 décembre 
1943. 


Rectificatif au Journal officiel du 31 décem- 
bre 1946: page 411120, 1e colonne, article 3, 
1er alinéa, au lieu de: « et des commissariats 
de police sont à la charge de l'Algérie », lire: 
« et es traitements et indemnilés des com- 
missaires de police sont à la charge de l’AI- 
gérie ». 


—@ © ©. 


Réorganisation et fonctionnement des sections 
de police judiciaire. 


Le ministre de l'intérieur, 


Sur le rapport du directeur général de la 
sûreté mationale, 

Vu le décret du 13 janvier 1947 relatif à 
l'organisation et au fonctionnement des ser- 
vices extérieurs de police judiciaire, 


Arréte: 


Art, — est créé, dans le cadre des 
services régionaux de police judiciaire, de3 
sections de police judiciaire dont le nombre, 
le siège et la compétence territoriale sont 
fixés conformément au tableau annexé au 
présent arrêté, | 


Art, 2. — Placés sous l'autorité du commis- 
saire divisionnaire, chef du service régional 
les fonctionnaires affectés à ces sections font 
arlie intégrante du personnel de la police 
udiciaire. 


Art, 3. — Ghaque section de police judiciaire 
est dirigée par un commissaire principal, un 
commissaire de police où un inspecteur prin- 
cipal de la sûreté nationale, officier de police 
judiciaire, désigné par arrêté ministériel. 


Art, 4. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires au présent arrêté, dont les moda- 
lités d'application seront 1xées par une cir- 
culaire ministérielle ultérieure. 


Art, 5. — Le directeur général de la sûrets 
nationale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui aura effet à compter du 1% avril 
1947 et sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 mars 1947. 
EDOUARD DEPREUX. 


GERVICES RÉGIONAUX À 


SECTIONS DE POLICE JUDICIAIRE 


Circonsecriptions. 


| Versailles 


Paris 


Lille 


Roubaix-Tourcoing .. 


Lille 


Doual ..... 


Amiens 


Valenciennes ,..... sde 


District de police d'Etat de Versailles, 
Distriet de police d’Etat d'Argenteuil. 
Bisirict de police d'Etat d’Aulnay-sous-Bois. 


Distriet de police d'Etat de Juvisy. 
bistrict de police d'Etat de Seine-et-Marne. 


Watlignies, Haubourdin 
Roubaix, Lannoy, L s-les-f 


Lens, Avion 
ligny, 


Harnes, Vendin-le-Vieil, 
Montigny-en-Goh£'le, Courrières, 
Noye:es-sous-Lens, Loison, Wingles, 
Bénifontaine, Loos-en-Gohelle, 
Douai, Lambres, Courcheïelles, 
Wa-endin, Raïmbeaucourt, Sin-le-Noble, 
Flines-les-Raches, Anhiers, Somain, 
Aniche, Auberchicourt, Ecailon, 


Warlaing 


sur-Escaut, Bruay-sur-Escaut 


Wavrechain-sous-Denain, Thiani, 


Dreuil-les-Amiens, Saveuse. 


hy-les-Mines, 


Erre, 
Pecquencourt, 
Marehiennes-Campagne, Loftre, Masny, Leward, Murchiennes-Vile, Wandignies-Îlamages 


Lille, la Madeleine, Saint-André, Marcq-en-Barœ@ul, Marquette, Wambrechles, Iellemmes, 
Mons-en-Barœul, Faches-Thumesnil, Ronrhin, 
Sequedin, Emmerin, Lomme, Loos, Lambersart, 
Lannoy, Toufflers, Hem, Croix, Flers, Wasquehal, Wattrelos, Leers, 
Tourcoing, Linselles, Mouvaux, Bondues, Roncq, Neuville-en-Ferrain, Halluin, 
Ab'ain-Saint-Nazaire, Souchez, Vimy, Eleu-dit-Leauwetlte, Méricourt, Bil!y-Mon- 
uly-les-Mines, Aïx-Noulelte, Grenay. Ca”vin, Meurchin, Eslevel'es, Bourges, Evin- 
Maiïmaison, Leforest, Noyeles-Godault, Courcelles-les-Lens. Oignies, Fouquières-les-Lens, 
ont-à-Vendin, Annay-sous-Lens, Hénin-Liétard, 
Rouvroy 
AucC 


Lesquin, Lezennes, Seclin, Templemars, 


iévin, Angres, 
Drocourt, Beaumbnt-en-Artois, Sal'aumines, 
Haisnes, Douvrin, Billy-Berclau, 


Cuiney, Lauwin-Planque, Esquerchin, Auby, Flers, Roost 
Dechy, Guesnain, 


Raches, Laïlainy 
Hornaing, Bruille, 
Rieu.ay, Vred, 


Waziers, 
Fenain, Villers-Campeau, 
Monligny-en-Ostrevent, 


Valenciennes, Saint-Saulve, la Sentinele, Aubry, Marly, Onnaing, Quarouble, Vicq, Crespin. 

Quievrechin, Condé-sur-Esraut, Thivenceles, Saint-Aybert, Vieux-Condé. Odomez, F'esnes- 
Escautpont, Beuvrages, Saint-Amand, Hasnon, Anzin, Petite. 
Forût, Raismes, Trith-Saini-Aéger, Aulnoy, Maing, Rouvignies, Prouvy, Saullain, Denain, 
Haulchin, 

Helesines, Escaudain, Abscon, Lourches, Douehy, 
Amiens, Rivery, Camon, Glisy, Longueau, Cagny, Boves, Dury, Saleux, Salouel, Pont-de-Metz, 


Hérin, Oisy, Be'laing, Have'uy, Waïlers, 


Neuville-sur-Eseaut, Rœuï'x. 


Rouen, Oissel, Saint-Elienne-du-Rouvray, Sotteville-lès-Rouen, G'and-Quevilly, Petit:Queviliy, 
Petit-Couronñe, Grand-Couronne, Amfreville-la-Mivoie, Mesnil-Esnand, 
cours, Darnelal, Satni-Léger-du-Bourg-Dents, Bihorel, Roisguil: 


| Rouen 
| laume, Mont-Saint-Aignan, Canteleu, Deville-les-Rouen, Maromrme, Notre-Dame-de-Bonde- 


Rouen 
Le Havre... ville, le Hou'me, Malaunay. 
Le liavre, sanvie, Sainte-Adresse, Bleville, Fontaine-la-Mahet, Harfleur, Gonfrevillel'O:cher, 
Rouelles, Montivilliers. 
Caen, Venoix, Saint-Germain-la-Blanche-Herbe, Herouville, Mondeville, Colombeïles, Giber- 
ville, Fleury-sur-Orne, Cormelles, les Ifs. 


Caen 


Angers, Trelazé, Saint-Barthéémy-d'Anjou, les Ponts-de-Cé, Avrillé, 
Nantes, Rezé, Saint-Herblain, Indre, Couë-on. 
Saint-Nazaire, Pornichet, la e, Pouliguen, Batz-sur-Mer, le Crolsic, Montoire-de-Br# 
tagne, Guérande, Donges. à 


Nantes 


Angers 


Le Mans.............0e 
Saint-Nazaire 


| À 
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SERVICES RÉGIONAUX 


SECTIONS DE POLICE JUDICIAIRE 


Sièges. 


Circonsoriptions. 


Ortéans 
Clermont-Ferrand 


Bordeaux 


Toulouse 


Mars lle 


Lyon 


Dijon 


Reims 


Rennes 


Montpellier 


Nar CY 


Strasbourg LI] 


Limoges dl 


Orléans 


Clermont-Ferrand 


La 


TOUlOUSS 


Saint-Etienne pe 
Grenoble 


LA 
BOSANÇON 


Saint-Quentin .......… 
Mézières 


Brest 


Montpellier ........... 
DO 


Perpignan …............ 


Nancy 


Strasbourg 


Mulhouse ............. 


Colmar 


ste 
ne 


Périgueux 


Orléans, Fleury-les-Aubrais, Saran, Ingré, la Chapelle-Saint-Mesmin, Saint-Pryvé-Saint-Mes- 
min, Saint-Jean-de-la-Ruelle, Saint-Jean-de-Brave, Saint-Jean-le-R'anc, Semoy, Olivet. 

Tours, Saint-Pic:re-des-Corps, Jouc-les-Tours, Saint-Averlin, Saint-Cyr-sur-Loire, Saint-SÿmMs 
phorien, Sainte-Radegende, la Riche, 


Ciermont-Ferrand, Chamalières, Royat, Aubière, Beaumont, Aulnat, Ceyrat, Romagnat, 
Ccbazat, Durtol._ 
Montluçon, Désertines, Domérat, Néris-les-Bains, Saint-Victor. 


ordeaux. le Bouscat, Caudéran, Mérignac, Pessac, Talence, Bègles, Cenon, Bruges, Villes 
rave-d'Ornon, Floirac, Lormeont, Bassens, Gradignan. 

Pau, Bizanos, Gelos, Jurancon, Lons, Rilère. 

Bayonne, Boucau, Anglet, Biarritz, Saint-Jean-de-Luz, Ciboure, 

La Rochelle, Aytlré. 


Toulouse, Blagnac, Colomiers, Tournefeuille, Cugnaux, Poertet, Vieille-Toulouse, Pechbusque, 
Ramonville, Auzeville, Labège, Saint-Orens, Quint, Ba'ma, Saint-Jean-de-l'Union, Launa- 
guet, Fenvuil'et, Gastanet, Lacroix-Falgarde, Aucamville. 

Tarbes, Aureilhan, Semcac, Sarrouilles, Soues, Laloubère, Odos, Bazet, Bo’dères. 


Marseille. 

Nice, Saint-André, la Trinité-Victor, Villefranche-sur-Mer, Saint-Jean-Cap-Ferrat, Beaulieu: 
Cannes, Mandeïieu, Théoule, le Cannet, Mougins, Vallauris, Antibes. 

Avignon, le Pon'et, 

Toulon, la Valette, la Seyne, Ollioules, Saint-Mandrier, Six-Fours, le Rrusc, Sanary, Bandol. 
Ajaccio. 


Lyon, Villeu-banne Caluire-et-Cuire, Oullins, Sainte-Foy, Pierre-Bénile, la Mulatière, Sainte 
Rambertl'Ile-Barbe, Vaulx-en-Velin, Bron, Vénissieux, Saint-Fons. 

Saint-Etienne, Terrenoire, la Talaudière, Saint-Jean-Bonnefond, Vilars, Saint-Prliest-en-Jarez, 

+ la Ricamarie 

Grenob'e, la ‘Tronche, Saint-Martin-d'Hères, Echirolles, Fontaine, Saint-Martin-le-Vinoux, 
Gières. 

Foanne, Riorges, Mably, le Coteau, Perreux. 

Valenre, Bourg-ès-Valence, Porte-lès-Valence, Saint-Marcel-lès-Valence, 

Annecy, Cran-Gevrier, 


Dijon, Chenôve, Longvie, Talant, Fontaine-lès-Dijon, Piombières. \ 
Besançon, Arcier, Chalèze, Chalezeule, Arguel, Beure, Chevillote, Fontain, Gennes, Gratterls, 
Maruirolle, Montfaucon, Morre, Saûne, Vèze. 


Reims, la Neuvillette, Saint-Brice-Courcelles, Comontreuil, Bétheny, Tinqueux, Courcy. 

Troyes, la Chapeile-Saint-Lue, les Noës-près-Troyes, Sainte-Savine, Saint-André-les-Vergers, 
SaintJu'ien-les-Villas, Saint-Parres-aux-Terlres, Pont-Sainte-Marie, Lavau, la Rivière-de- 
Corps. 

Saint Quentin, Gauchy, Neuville-Saint-Amand, Har:y, Rouvroy, Dallon, Morcourt, 

Mézières, Cha:leville, Mohon, Montey-Saint-Pierre, Montey-Notre-Dame, Warcq, Elion, 18 
Theux, Prix-les-Mézières, la Francheville, Villers-Semeuse, Nouzonville. 


Rennes. 


Brest, Lambézellec, Saint-Pierrc-Quilbignon, Saint-Marc, le Relecq-Kerhuon, la Forest, Lane 
derneau, Guipavas. 


Montpellier, Lattes, Perols, Palavas. 

Sèle, Fréntignan, Balaruc-les-Bains, Balaruc-le-Vicux, 

Béziers, Sauvian, Sérignan, Valras-Piage. 

Pe-pignan, Canet, Rivesaltes. 

Nines. 

Alès, Rousson, Saint-Julien-de-Valgalgues, Saint-Martin-de-Valgalgues, Salindres, Servas, 
Cendras, la Grand Combe, Branoux, Lamelouze, Laval-Pradel, les Salles-du-Gardon. 


Nancy, Maxéville, Malzévil'e, Saïint-Max, Dommartemont, Essey-les-Nancy, Tomblaine, Jare 
vile, Vandœuvre, Villerscs-Nancy, Laxou, Champigneulles. 


Strasbourg, Schiltigheim, Pischheim, Hochnhcim, Lingolshcim, Ostwald, Ilkirch-Graffenstae 
den, Eckholsheim, Oberhausbergen. 

Muhouse, Brunstait, Riedisheim. Bourtzwille-, Pfastatt, Lutterbach. 

Metz, Ars-sur-Moseïle, Ban-Saint-Martin, Borny, Longeville-les-Metz, Montigny-les-Metz, Moue 
lins-les-Metz, Saint-Ju.ien-les-Melz, Woippy, Magny. 

Belfort, Bavillers, Danjoutin, Perouse, Offemont, Valdole, Cravanche, Essert, 

Coknar, Ingersheim, Turckheim, Wintzenheim, Wettolshelm, Horbourg, Logelbach. 


» 


Limoges, Isle, Couzeix, le Palals, Panazol, Feytiat, Condat-sur-Vienne, Alxe-sur-Vienne, 

Poitiers, Saint-Benoit, Mignaloux-Beauyoir, Montamise, Buxerolles, Migne-Auxances, Biand, 
Vouneuil-sous-Hiard, Croute:le, Liguge. 

Périgueux, Trélissac, Boulazac, Notre-Damc-de-Sanilhac, Coulounieix, Champcevinel, Marsac, 
Chancelade. 
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MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


L 
Création d'une régie d'avances au ministère 
de la défense nationale. 


Le ministre do la défense nationale et le 


ministre des finances, 

Vu l'article 93 du décret du 21 mai 1862 
portant règlement général sur la comptabilité 
publique ; 

Vu l’article 1691 du décret du 3 avril 1869 
portant règlement sur la comptabilité du dépar- 
tement ds la guerre, modifié en dernier lieu 
par l’orrélé du 12 mai 195; 

Vu le décret n° 47-256 du 7 
fixant la répartition 
tière de défense 


1917 


février 

des attributions en 

nationale, 
Arrélent: 

Art. .ier, est inslilué au 
la défense nationale une régi 
le payement des menues di 
et de fonctionnement des 
sement des frais de mi 
d'avances sur ces frais. 

Art. 2, — Le 
pouvant être 
à 500.000 F, 

Il en sera justifié dans le délai d’un mois, 
à l'exception toutefois des avances pour frais 
de mission dont il sera justifié dans le délai 
maxihinur de deux mois. 


ministère de 
d'avances pour 
matériel 
le rembour- 
l'attribution 


penses de 
services, 


sion el 


montant maximum des avances 


consenties au régisseur est fixé 


Art, 3, — Le régisseur, désigné par arrêté 
du ministre de la défense nat'onale, est assu- 
etii à la constitution d’un cautionnement de 
90.000 F qui pourra être constilué en numé:- 


raire, en rentes sur FElat on remplacé par la 
garantie fournie par laffiliation à une asso- 
cialtion française de cautionnement muluel 
agréée 

Art, 4. — I] perçoit, à compter du jour de 
son entrée en fonction, une indemnité de 
caisse d'un rnôntant annuel de 1.800 F. 

Art, 5. — Le directeur du cabinet du mi- 
nistre de la défense nationale et le directeur 
de la comptabilité publique au ministère des 
finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 31 mars 1947. 

Le ministre de la défense nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet civil, 
MARCEL CLICQUES, 
Le miruistre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le decteur du cabinet, 

FRANÇOIS BLOCH-LAINÉ. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Officiers d'infanterie 
placés « hors cadres » en mission, 


le ministre de la guerre et le ministre des 
affaires étrangères, 

Vu l'artkle 3 de la loi du 19 mat 1993 sur 
l'état des officiers; 

Vu l'article 34 de ja loi du 30 décembre 1913 
gur les pensions, 

Arrélent : 

Art, fer, — Sont pfacés « hors cadres » en 
mission, à commpler du ter janvier 1947 et mis 
à la disposition du résident général de la 
République française au Maroc, les officiers 
d'infanterie désignés ci-après: 

MM. les colons: 
Lecomie (Jean). 


Parlange 
Gaston). 


(Georges- 


M. de leutenant-cotonel Pantalacci (Emile). 


MM. 


Mon!jean (Jacques). 
Fournier (Lucien), 
Py (Gaston), 
IHurstel (Marie). 


les chefs de bataillon: 


Claret de Flourieu 
(Charlier). 

Nicolet (Paul). 

Poth'er (Marcel), 


MM. capitaines: 


Campana (Joseph). 
(Paul). 

Miquel (Robert). 
Revenier (Christian), 
Dulauroy (Georges), Caros (François), 
Arzeno (Etienne). Wirm:kel (P'erre), 
Vaugien (Jean), t(Phiinpe). 
Chavigny (Jean), Mathieu (Marcel), 
Feltmann (Maurice). | Fermaud (Gaston), 
Durand (Picrre). Laporte (Roger). 
Vañache (Jacques). Gazeres (Albert). 
becros (Henri). 


(Jean). 


Saulay 
Mareui 


Boula de 
(GUY). 
Buat (André). 


MM. les lieutenants: 


Roux (Jean). Alhy (Henri-Georges). 
Salañin (Henri), George (Jean). 
L:long (lsidore). léonet (Michel). 
Boch'er (Norberi). Gaitaud (Fernand). 
topars (Joseph), Cruyer (René). 
Friggeri {Nenry). (André): 
Hervonet des Forges | Cheneau (Pierre). 
(Noël) tevailois (André). 
Combes (Maurice), afon (Marcel). 
lavel (Guy). Fobre (Léon). 
Anglada (Georges). 


Art. 2 — La sole et les indemnités de 
ces officiers, qui sunporteront les retenues 
Kzctos sur la solde d’activité qui leur serait 


alloute s'ils étaient dans les cadres, éeront 
wiées, à compter du 1° janvier 1947, au 
t du protectorat du Maroc. 


Art. 3 — Le présent arrêté sera pulxié au 
Journal officiel de la République française. 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Le ministre des affaires étrangères, 


Pour le min'stre des affaires élrangères 
et par délégation: 


L'ambassadeur de France, secrétaire 
gänéral du ministère des affaires 


étrangères, 
P, CHAUVEL. 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Corps des ingénieurs des travaux maritimes, 


Le ministre de la marine, 


Vu le décret du 9 juin 1931 constituant le 
corps des ingénieurs des travaux maritimes; 

Vu l'arrêté ministériel du 27 @eiobre 1991 
fixant la hiérarchie dans le corps des ingé- 
nieurs des travaux marilimes; 

Vu l'arrêté ministériel « travaux publics » 
du 2 décembre 1916 (Journal officiel du 14) 
nommant M. Dassonville (Ludovic), ingénieur 
ordinaire de 2 elasse des ponts el chaussées 
à titre définitif, avec report d'ancienneté au 
der juillet 1955; 

Vu l'arrêté ministériel « travaux publics » 
du 3 mars 1917 plaçant M. Dassonville en ser- 
vice détaché au minislère de la marine (D, Q 
T. 1. M.) pour compter du 1 mars 1947, 


Arrête : 


Article unique. — Est nommé dans le corps 
des ingénieurs des travaux maritimes, pour 
prendre rang du 1er juillet 1945: 


Ingénieur de classe des travaux maritimes. 


M. l'ingénieur onminaire de 2e classe des 
ponts et chaussées Dassonville (Ludovic), 
Fait à Paris, le 17 mars 1937. 
LOUIS JACQUINOT, 


MINISTÈRE DE L'AIR 


Décret portant: 1° annulation d'aëmission 
dans les cadres actifs de six officiers de ré- 
serve de l’armée de l'air; 2° promotions au 
grade supérieur de ces mêmes ofiiciers au 
titre de la réscrve; 3° admission dans les 
cadres actifs de ces mêmes officiers avec 
leur nouveau grade de réserve. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 5 mars 
1917: page 2036, 2 colonne, article 3, au lieu 
de, « Pour prendre ranz du 25 mars 1916: 
M licutenant Lac (An!ré-Antonin », lire: 
« Pour prendre rang du 25 mars 1945: M. le 
lieutenant Lac (André-Antonin ». 


Organisation des tribunaux militaires porma- 
nents en Indochine jusqu'à la fixation de la 
date légale de cessation des hostilités, 


Le ministre de l'air, 


Vu la loi no 46-991 du 10 mai 1946 portant 
fixation de la date légale de ces-ation des hos- 
tiités, notamment son article 6, aux lermes 
duquel, en ce qui concerne l’Ifdochine, la 
date légae de cessation des hastiltés sera 
fixée par décret pris en conseil des minis- 
tres; 

Vu l'arrêté en date du 15 février 1947, du 
ministre de la guerre, relatif à l’organisation 
des tribunaux militaires permanents en Indo- 
chine, jusqu’à k cessalion légale des hostili- 
tés; 

Vu Ja loi no 47-344 du 28 février 1917 mainte- 
nant en vigueur au delà du 14% mars certaines 
dispositions prorogées par la du 40 mai 
1946 portant fixat on de la date légale de ces- 
sation des ‘hostilités, 


Arrêle: 


Art 4er, — A l'égard des personnels - de 
l’armée de l'air, les pouvoirs attribués par la 
loi et le code de justice militaire au comman- 
dant de la régon aérienne sont, en temps de 
guerre ct sur .e territoire de l’Union fédérale 
indochinoise, dévolus aux officiers généraux 
ou supérieurs commandant les bases aérien- 
nes désignés par le génfral commandant Kair 
en Indochine, sous réserve de l'approbation 
du ministre de l'air. 


Art, 2. — Je présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 mars 1947. 
ANDRÉ MAROSELLI, 


+- 


Administra:ion centrale, 


Par arrêté en date du 15 mars 1947, est ac- 
replée, à compter du ?8 novembre Ad6, l'of- 
fre de démission présentée par Mme Bon 
{Michèle), commis d'ordre et de comptabilité 
de 3° casse à l’administration centrale. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Remise ce déhet, 


Par arrêté en date du 20 mars 1947, le 
Ministre des finances à fait remise gracieuse 
à la succession de Mine Barbry, veuve de 
M. Vermeerseh (flenri), représentée par 
Mme Vermeersch (Louise-Mar'e-Julie), veuve 
Steyaert, sa et unique héritière, demeu- 
rant 10, rue du Bis, à Roubaix (Nord), de 
la somme de 40.875 F, correspondan! la 
part communautaire de la défuhte dans la 
somme de 81.70 F dont succession des 
époux Vermeersch-Barbry a été consüiluée dé- 
bitrice au titre de la lai du 17 avril 199 sur 
la réparation des dommages de guerre, 
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imposition des cercles et maisons de jeux 
à la taxe locale sur spectacles. 


Le ministre des finances, 


Vu le code des contributions indirectes 
{livre IV, titre Er); 

Vu les articles 45, 46 et 47 de la loi du 
D mars 1917 relative à diverses dispositions 
d'ordre financier, 


Arrête: 


Art, 4er. — Les recettes annuelles passibles 
de la taxe sur des ‘tacdes, jeux et diverls- 
sements, au titre de la cinquième calégorre 
prévue à l’arlic£e 45 de la loi du 21 mars 1917 
sont constituées par le montant intégral de la 
cagnotte des jeux d'argent praliqués dans les 
cercles et makons de jeux. 

La cagnotte comprend le produit brut des 
jeux, c'est-à-dire le montant total des droits 
fixes, prélèvements ou redevances encaissés 
au profit du cercle ou de la maison de jeux 
à l'occasion des parties engagées, 

Pour l'application du présent arrêté, sont 
considérés, en principe, comme jeux de ha- 
sard tous les jeux d'argent qu'il s'agisse de 
jeux de cartes ou d'autres jeux. 

Toutefois, le caractère de « jeux de com- 
merce » peut être reconnu exceplionnelle- 
ment à des jeux d'argent à condition qu’au- 
cune personne ne puisse parier sur les 
chances d'un joueur, que la perception au pro- 
fit de la cagnotle soit réduite à un droit fixe, 
obligatoire, par joueur et par séance, et 
qu'aucun jeu de hasard ne soit pratiqué dans 
le même établissement. Le caractère propre 
à chaque jeu de comunerce doit avoir été dé- 
claré par le cercle ou la maïson de jeux con- 
forméinent aux prescriptions du ministre de 
et n'avoir pas été contesté par 
ce ui-C 


Art. 2, — Les cerdes de jeux sont les asso- 
cialions régies par la loi du {er juillet 1901 
dont les membres ont été autorisés par le mi- 
nistre de l’intérieur à pratiquer les jeux de 
hasard ainsi que les asscciations régies par 
la loi de 10%, dont les membres ont fait au 
ministre de l'intérieur la déclaration prévue 
pour les jeux de commerce. 

Les maisons de jeux sont celles où sont 
pratiqués les jeux d'argent et qui ne rentrent 
dans aucune des catégories ci-dessus. 


Art. 3. — Les cercles et maisons de jeux 
doivent souscrire, vingt-quatre heures avant 
l'ouverture, une déclaration sur papier tim- 
bré, selon les formes prescrites par l'admi- 
aistration des contributions indirectes. 

Les signataires doivent, en outre, prendre 
le double engagement de se soumettre à 
toutes les mesures de contrôle prévues par le 
et de permettre aux agents de 
‘administration des contributions indirectes 
l'accès des élablissements qu'ils dirigent 
Conwne s'ils élaient membres du cercle ou 
ciicnts de la maison de jeux. 

Les cercies et maisons de jeux existant à 
fa de la publication du présent texle d's- 
poserint d'un délai de vu jours pour sous- 
crire la déclaration et l'engagement susvisés. 


Art, 4, — Les directeurs des contributions 
indirectes ainsi que les inspecteurs principaux 
et les inspecteurs spécialement désignés à 
cet effet par leur administration, ont le &roit 
de pénétrer à toute heure du jour et de la 
nuit dans les locaux des cercles cù sont 

atiqués les tes de hasard et pendant tout 

e temps où ils seront ouverts à leurs mem- 
bres où à leur cl'entèle, dans les autres cer- 
des ct maisons de jeux. 


ls peuvent assister aux jeux, au comptage 
des cagnottes, prendre connaissance eur place 
de toutes pièces et de tous documents relatifs 
au fonctionnement du cercle ou de la maison 
de jeux et procéder au contre des pour- 
boires enoaïssés dans l'établissement. 


ls peuvent également, pour une ou plu- 
sieurs tables de jeux, demander le le. 
ment du croupier et faire procéder simulta- 
nément à un relevé tmerméliaire du mon- 
tant de la cagnotie et à un contrôle du pro- 
duit de ja caisse des pourboires. 

.Les agents qualifiés du ministère de l'inté- 
rieur jouissent des mêmes droits, 


Les contrôles doivent être effectués de fa- 
çon à n'occasionner qu'un minimum de gène 
lès joueurs. 


Art. 5. — Les cerdes et ma!lsons de jeux 
sont astreints à la tenue d'une comptabilité 
générae en parlie double selon les règirs 
bituelles propres à la comptablité commer- 
ciale. 

Les uns et les autres sont, en otre, es- 
treints, en ce qui concerne les feux, à la 
tenue d’une comptabilité snnexe, conformé- 
ment aux prescriptions indiqu“%s dans les 
arlictes suivants. 

Le tarif de la cagnotle, avec l'indication des 
règles adoptées dans les différents case, doit 
tire affiché en permanence et d'une manière 
très apparente dans les siles de jeux des 
cercles et maisons de jeux. 


Art. 6. — Dans les cercles autorisés à pra- 
tiquer les jeux de hasand, tout prélèvement 


au profit la cagnoile est assuré, ca pré- 
des joueurs, par un croumer OÙ un 
emrloyé spéciatement chargé d'opérer les en- 
caissements. 


Un numéro d'ordre est attribué À chaque 
table de jeux; ce numéro est indiqué d’une 
facon apparente et inaltérable sur chacune 
d'elles. 

Chaque table de jeux est munie d'une caisse 
ou boîte tirelire dans laquelle le- croupier 
introduit les sommes ainsi prélevées ou les 
jetons représentatifs de ces sommes, 

Toute cagnotle est fermée par un système 
à trois clés différentes confiées l'une au 
croupier, l’autre an caiseier, la troisième à un 
membre du comité de direction des jeux. 


Chaque cagnolte est ouverte chaque jour au- 
tant de fois que le préposé qui In détient 
quitte la table de jeux momentanément ou 
définitivement. 

Un carnet relié, destiné à l’enresistrement 
_ cagnottes, est affecté à chaque table de 
eux. 

Ce carnet, conforme au modèle prescrit par 
l'administration, est folioté. Chaque feuil'et 
est revôêiu du paraphe et du cachet du chef 
de service local des contributions ind'rectes. 

Au début de la séance, le caissier inserit 
le jour, la date et l'heure sur chaque carnet 
mis en service. 

Chaque fois que Ja cagnolte est ouverte, Ja 
somme qu'elle contient est comptée en pré- 
sence des trois personnes qui en déliennent 
les clés. 


La somme ainsi reconnue est inecrile aussi- 
tôt par le caissier, en chiffres et en lelires 
au carnet susindiqué avec mention de l'heure 
à laquel'e le relevé est cffectué. 

Chaque inscription est certifiée conforme 
par les signatures du croupier, du caissier 
et du membre du comité des jeux. 

Les inscriptions sont 1olalisées en fin de 
journée et le total obtenu pour chaque car- 
net d'enregistrement des cagnalles ect reporté 
à un registre récapitulatif du produit brut 
des jeux, 

Le registre récapitulatif du produit des jeux, 
coté et paraphé par le chef de service des 
contributions indirectes, est additionné en fin 
de journée de facon à faire apparaître d'une 
part la reretle totale de la jonrnée. d'autre 
art le montant total du produit brut des 
Let depuis le début de l'année. 


Le total des recettes réalisées depuis le dé- 
but de l'année est reporté chaque jour en 
toutes lettres et certifié exact par le caissier, 

Les 11, 21 et 1er de chaque mais, la receite 
de la dizaine écoulée est déclarée par le 
président du comité dés jeux ou son sup- 
néant conformément aux prescriptions de 
‘administration des contribulions indirectes. 


Art. 7. — Dans les cercies où sont prati- 
qués seulement les jeux de commerce et dans 
les maisons de jeux où la cagnotle est ali- 
mentée soit par un droit fixe exigé de cha- 
que joueur avant la partie, soit par une ré- 
munération quelconque perçue à l’occasion 
des jeux, un de la salle est alfiché 
près de la caisse, avec indication de l'ern- 
placement des tables de jeux et du numéro 
d'ordre attribué à chacune d'elles. 

Le tarif de la cagnotte dont l'affichage est 
prévu à l'article 5 est complété par l’indi- 
cation dela durée des séances et du montant 
du droit fixe ou de la rémunération corres- 
pondante, 


Le préposé chargé des encaissements est 
muni d'un carnet relié conforme au modèle 
preserit par l'administration et destiné à 
l'enregistrement des sommes perçues par 
séance et par table de jeux. 

Le carnet ci-dessus est folioté et paraphé 
par le chef de service local des contributions 
indirectes. 

u début de chaque séance, le préposg 
er de la tenue du carnet d’enregistre- 
ment de la cagnotte indique sur celu!-ci 16 
jour, la date et l'heure ainsi que son nom. 

Les encaissements sont tatalisés en fin de 
jeurnée. La recette est inscrite en chiffres ei 
en lettres et certifiée exacte par le caissier. 

Les 11, 21 et 4er de chaque mois, la recette 
totae de la dizaine érounlée est déclarée par 
le président du comité de direction des jeux 
ou son suppléant conformément aux prescrip- 
tions de l'administration des contributions in- 
directes 


Lorsque le produit brui des jeux ne dépasse 
pas un milion de frencs par on, dons les 
cercles où sont pratiqués seulement les feux 
de commerce et dans les mnisons de jeux, 
l'administration peut autoriser les associa- 
tions ou les exploitants à déclarer ‘es recettes 
et à payer l'impôt mensuellement. 

En outre, dans les cercles visés au présent 
article et dans les maisons de jeux, des abon- 
nements peuvent être consentis selon les con- 
ditions prévues par l'article 476 du core des 
contributions indirectes pour la généralité des 
établissements de spectacles. 


Art. 9. — Tous les carnets et registres visés 
aux articles précédents sont servis sans ra- 
{ure ni surcharge. 

Les cereles et maisons de feux sont tenus 
de représenter à toute réquisition les carnets 
d'enrecistrement des cagnottes dont ils sont 
détenteurs. 

A défaut de celte renrésentot'on, les péna- 


lités prévues par l'article 49 de la loi du 
21 mars 1917 sont applicables. 
Art. 9. — Dans le délai maximum de deux 


jours à dater de l'établissement de la décla- 
ration des recelles décadaires onu mensuelles, 
les cercles et maisons de jeux acouiltent au- 
près de l'administration des contributions Îin- 
directes, l'impôt prévu par l'article 45 de la 
loi du 21 mars 1947. 


Art. 40. — Les exnloitnnts de cercles four- 
nissent toutes fustificatious utiles en vue 
d'obtenir la dédnetion prévue par l'article 43 
de la loi du 21 mors 1947 en ce qui concerne 
la taxe directe payée au titre de l'année pré- 
cédente. 


Art. 11. — Les disnositions du présent ar- 
rêlé seront applicables dans un dé'ai dd 
quinze jours à dater de sa publication. 

Fait à Paris, le 1er avril 1947, 


Le aninistre des finances 
SCHUMAN. 


Adjoint au directeur du contrôle financier 
de Madagascar. 


Par arrêté en date du 29 mars 1947, M. Chou 
lot (Jacques), administrateur de % classe, 
3% échelon, à l'administration centrale du mi- 
nistère des finances, à été nommé adjoint du 
directeur du contrôle financier auprès du 
gouverneur général de Madagascar. 


0 


Circulaire n° 27 48/5 relative à la classificaæe 
tion des localités au regard de l'attribue 
tion de l'indemnité pour difficultés excep- 
tionneïles d'existence. 


1917, page 27:08 
Calvados. — Ajouter: « Vire ». 


Oise, — Mayer: « Mariscel, Notre-Dame-dæ 
Thil, Saint-Jusi-des-Marais, Voisinlieu », 


+ 6 


Rectilicatif au Journal officiel du 22 mars 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Modalités de recouvrement du prix de cession 
du vaccin antiaphteux, 


Le ministre de l'agriculture et le ministre 
des finance:, 

Vu le décret du 43 janvier 1917 autorisant 
Ja cession par le ministère de l'agriculture 
de vaccin antiaphteux aux vétérinaires; 

Vu Je décret du 31 mai 1862 portant règle- 
ment général sur la comptabilité publique; 

Sur la proposition de l'inspecteur général, 
œhef des services vélérinaires, 


Arrêlent: 

Art. 4er, — Les vélérinaires chargés des opé- 
palions de vaccination sont redevables envers 
e Trésor du prix du vaccin antiaphteux qui 
“À. a été livré à titre onéreux par le direc- 
teur des services vélérinaires du département. 

A la fin de chaque mois, les directeurs des 
servires vétérinaires établissent, par ressort 
de perception des élats de recouvrement des 
sommes dues au Trésor. Jls adressent ces 
étuis aux trésoriers-payeurs généraux, dans 
les conditions prévues par l'article de 
l'acte dit loi du 143% mars 1912 relatif au re- 
couvrement des créances de l'Etat étrangères 
à l'inpôt et au domaine, Lesdilts élats sont 
accompagnés d'avertissements destinés aux 
vétérinaires et compris dans un 
récapituialir. 

Art. %. — Après prise en charge au titre du 
couple: Dépenses des ministères à annuler 
par sue de reversements de fonds, les tré- 
soriers-paveurs généraux adressent les états 
de recouvrement el Jes avertissements corres- 
pondants aux percepleurs chargés du recou- 
vrement. 

Art, ©. — En cas de difficultés d’encaisse- 
ment, le recouvrement des sommes dues est 
oursuivi dans les conditions prévues aux ar- 
icles ® el suivants de l'acte dit loi du 43 mars 

Art. 4 En fin d'année, chaque directeur 
des services vélérinaires adresse à l'adminis- 
tralion centrale du roinistère de l'agricullure 
un élal indiquant les quantités de vaccin 
fivrées el le montant des sommes mises en 
recouvrement, ainsi que l'état du stock de 
vaccin existant. 

Art. 5. — Le directeur de Ja production 
agricole et le directeur de la comptabilité pu- 
blique sont chargés, chacun en ce qui le 
goncerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Foit à Paris, le 21 mars 1947. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
LYON. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] du cabinet, 
ANTOINE DANSILLON. 


+. 


bordereau 


Tarifs de responsabilité des caisses mutuelles 
en matière d'accidents du travail! agricole. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'article 4 de la loi du 9 avril 1898 concer- 
nant les responsabilités des accidents dont les 
ouvriers sont victimes dans leur travail, mo- 
diffé par la loi du juillet 14998, notamment 
les alinéas ter, 9 et 10 de cet article; 

Vu l'arlicle 1e" de la loi validée du 16 mars 
4955, étendant à l'agriculture certaines dispo 
sitions de la loi du 9 avril 1898, modifié par 
Ja loi du {°r juillet 1938, notamment l’article 4 
de ladite loi; 

Vu la lot du fer février 1943 portant modi- 
flcation du régime agricole des assurances 


sociales, et notamment l'article 3 (8 4e); 

Vu l'arrêté du 25 septembre 195 modifiant 
le tarif des frais médicaux en matière d'acci- 
dents du travail; 


Vu l'arrêté du 29 octobre 1945 rendant appli- 
cable la nomenclature des actes profession- 
nels ; 

Vu l'arrêté du 27 juillet 14946 relatif aux 
tarifs de responsabilité des caisses mutuelles 
en matière d'accidents du travail agricole; 

Vu l'arrêlé du 10 septembre 1916 modifiant 
les alinéas 2 et 5 de l'article 1% de l'arrêté 
précité ; 

Sur la proposition du directeur des affaires 
professionnelles et sociales, 


Arrûle: 

Art. fer, — L'article 4er de l'arrêté du 27 juil- 
let 1936, modilié par l'arrêté du 10 septembre 
1916, est complété comme suit: 

«a Les tarifs visés à l'alinéa 1 ci-dessus 
sont les tarifs nets des caisses mutuelles d’as- 
surances agricoles et non les tarifs bruts é'a- 
blis comple Lenn de Ja participation de l'assuré 
en malière d'assurances sociales agricoles ». 

Art. 2, — Le directeur des affaires profes- 
sioimelles el sociales est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 mars 1947. 

l'our le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 


Fonctionnement du service de contrôle sani- 
taire des grainages et éducations de vers à 
soie et fixaiion des conditions de recrute- 
ment et des attributions de ce service. 


Le ministre de l'agricu:lure, 

Vu lordennance n° 45-132 du 17 mars 1915 
validant l'acte dit loi no 100 du 7 mars 191: 
portant organisation du contrôle sanitaire des 
grainazes et éducaions de vers à soie et les 
textes subséquents; 

Vu l'arrêté du 27 décembre 19:6 fixant Ja 
composilion du service de contrôle des grai- 
nages et ducalions de vers à soie et fixant ja 
rémunération des contrô'eurs de ce service, 
et notamment les arlicies 3 et 5 de cet arrêté: 

Sur la proposition du directeur de la pro- 
duction agricole, 

Arrête: 

Art. fer, — Attributions de l'inspecteur chef 
de service de contrô!e sanilaire des grainages 
et éducations de vers, — L'inspecteur chef de 
service a nolamment pour mission : 

D'organiser et de surveiller les opérations 
du contrôle sanilaire des grainages et des 
éducalions de reproduction, des établisse- 
ments d’incubalion collective et subsidiaire- 
ment des éducatfons industrielles issues des 
graines contrôées et dont la surveillance se- 
rait utile pour confirmer l'état sanitaire de 
l'établissement dont elles provicndraient; 

De donner pour cela aux contrôleurs et aux 
déégués du service des instructions de détail 
et les indications dont ils ont besoin; 

De vérifier, avec ou sans l’aide des contrû- 
leurs, l'état sanitaire des graines importées; 

D'arbitrer les différends pouvant surgir dans 
l'accomplissement de leur service entre les 
agents du contrôle et les directeurs des éta- 
biissements contrô:és; 

D'élablir et de maintenir la liaison néces- 
saire entre ces derniers, le comité consultatif 
du contrôle des grainages et les services cen- 
traux du ministère de l'agriculture ; 

Enfin, d'une facon générale, d'organiser et 
de coordonner l’ensemble des mesures de sur- 
veillance des ateliers de grainage dans 1@ 
cadre des textes en vigueur. 

Au début de chaque année, l'inspecteur 
propose la nomination des contrôkurs et des 
délégués présentant les aptitudes requises et 
dont les services seront nécessaires au cours 
de la campagne de grainages. A la fin de 
chaque campagne séricicole, il rend compte 
du fonctionnement du service et des résultats 
obtenus comparés à ceux de la campagne pré- 
cédente, 

Art. 2. — Nomination des contrôleurs. — 
Les contrôleurs sont nommés chaque année 
et choisis parmi les candidats ayant subi 
avec succès un examen dont les conditions 
seront fixées à chaque occasion par arrêté et 


qui donnera licu à la délivrance à chagne 
candidat admis, d'un certificat d'aptitude aux 
fonctions de contrôleur des grainages. 

Les anciens élèves diplômés de l'école su. 
périeure temporaire de sériciculture de Mont. 
oellier peuvent être dispensés de cet examen 
s’is jusüfient de deux années de pratique 
dans un établissement séricicole avant on 
après leur passage à l'éco ou de deux an- 
nées «de slage comme déKkgué du servica 
postérieurement à leur sortie. 


Art. 3. — Attributions des contrôleurs, — 
Les contrôleurs assurent, sous les ordres de 
l'inspecteur, la surveillance: 

Des eteliers de grainage et de leurs dépen- 
dances ; 

Des <ducations de vers à soie destinées à 
la reproduction ; 

Des établissements d’incubation eolleclive, 

Et subsidiairement, des éducations indus- 
triclles issues de graines ayant été contrôlées 
par leurs soins. 

D'une facon générale, ils doivent prendro 
toutes mesures nécessaires tr à acquérir la 
certitude que les graines obtenues sous la 
surveillance sont dans un état sanitaire sa- 
tisfaisant en l'état des connaissances dn mo0- 
ment, qu'elles remplissent les conditions 
fixées par Ja législation en vigueur en France 
ou prérues dans les accords commerciaux 
entire ja France et certains Etats étrangers cet 
qu’elkes peuvent, en conséquence, être revo. 
lues en leur présence de la banero!e of1- 
cielle du contrôte de l'Etat, 


Art, 4, —— Nomination des délégués. — Leg 
délégués du service peuvent étre choisis: 

4o Parmi les fonctionnaires des services 
extérieurs du minislère de l'agricu:ture ayant 
prouvé leur compétence en la matière : 

20 Parmi les personnalités compétentes 
ayant cinq ans au moins de pratique sérici- 
cole, dont deux ans au moins dans des ate- 
liers dé grainage contrôlés mais étant déga- 
gées de toute allache envers ces ateliers; 

39 Parmi les anciens élèves diplômés de 
l'école supérieure temporaire de iciculture 
de Montpellier, 

Un stage de quelques jours au siège de l'ins- 
pection pourra être exigé des candidats délé- 
gués pour permeltre à Tinspecteur de Ss'assu- 
rer de leur compétence et de compléter leur 
documentation, 


Art, 5, — Attributions des délégués. — Les 
délégués secondent les contrôleurs dans l’en- 
semble de leur {âche et plus particulièrement 
dans la surveillance des élevages de reproduc- 
tion el la détection des foyers de maladies. 
Is peuvent, en «as de besoin, supp'éer un 
contrôleur empêché, absent ou manquant et 
signer les procès-verhaux de banderolage et 
tous certifi‘ats do contrôle inais à condition 
d’être munis d’un ordre de mission de l'ins- 
pecteur précisant les dates extrêmes entre les- 
quelles ils sont habilités à le faire. 


Art. 6. — Lors de leur première candidature 
à un emploi de contrôleur ou à un poste de 
délégué du service les intéressés remplissant 
les conditions requises devront adresser par 
l'intermédiaire de l'inspecteur au ministre de 
l'agricullure (direction de la production agri- 
cole, sous-direction de la production végétale) 
une demande sur pre timbré, renfermant 
l'engagement formel: 


1° De garder strictement, et sans limite, le 
secret professionnel et notamment de ne di- 
vulguer sous quelque prétexte et à 
moment que ce soit, les renseignemnts con- 
cernant la clientèle, les procédés, appareils ou 
même simple tours de main spéciaux dont ils 
auraient eu connaissance au cours de leurs 
visites dans les établissements qu’ils sont 
chargés de surveiller; 

29 A ne s'occuper ni directement, ni indirec- 
tement de grainage, vente de graines ou pia- 
cement de graines de reproduction pour leur 
conne personnel ou pour le compte d'au- 

ui; 

3° De prévenir l'inspecteur sans délai, s'ils 
se trouvaient désignés pour assurer leur ser- 
vice chez les graineurs dont ils seraient pa- 
rents ou alliés, 

Cette déclaration ne sera pas renouvelée 
les années suivantes. Les intéressés étant 
alors simplement tenus d'’aviser l'inspecteur 
sur papier libre et avant le de fanvier de 
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chaque année qu'ils demandent Le renouvelle- 
ment de leur mission, 
Art, 7. — Le directeur de la production agri- 
cole et l'inspecteur du service de controle 
sanitaire des grainages €t éducations sont 
chargés, chacun en <e qui le concerne, de 
l'application du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 25 mars 1947. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON, 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Emploi d'appareils électriques dans les mines 
grisouteuses. 


Je ministre de Ja production industrieue, 


Vu les décrets du 43 août 1911 et du 20 juil- 
let 19% portant règlement général sur l’ex- 
ploitation des mines de combusibles, et no- 
tamanent les articles 101, 416 et 218; 

Vu l'arrêté du 29 janvier 1940 portant pro- 
rogation provisoire de l'agrément d'emploi 
dans les mines grisouteuses d'appareils éiec- 
tiques, de lampes de sûreté à flamme el de 
locatracteurs Diesel; 

Vu l'avis en date du 27 janvier 1917 de la 
commission permanente des recherches scien- 
tifiques sur le grisou et les explosils employés 
dans les mines; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête: 


art. 4er, — Est fixée au 30 juin 1%8 la date 
à laquelle prendra fin la prorogation de l'agré- 


des appareils électriques, des lampes de sû- 
reté à flamme et des locotracteurs Diesel ef- 
fectuée par l’article 1er de l'arrêté du 29 jan- 
vier 1910 pour ceux dont l'agrément venait à 
expiration à une date postérieure au {er juil- 
let 1929 et pour ceux dont l'agrément était 
venu à expiration avant le 1er juillet 199 ct 
qui avaient fait l’objet d’une demande de re- 
nouvellement dont l'instruction se trouvait 
retardée par les hostilités. 

Art. 9. — T1 appartiendra aux constructeurs, 
s'ils le jugent utile, de provoquer le renou- 
vellement des aulorisations par une demande 
faite avant le 31 décembre 1947. 

Art, 3. — Ces dispositions ne limitent en 
rien les mesures que l'administration peut 
prendre à toute époque pour des motifs de 
sécurité. 

Art. 4, — Le présent arrêté sera publi£ au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, Je 31 mars 1957. 

ROBERT LACOSTE. 


Emploi d'explosifs nitratés dans les mines 
grisouteuses. 


Le ministre de la production industrielle, 


Vu la demande de la Société des poudres 
de sûreté tendant à l'admission des expiosifs 
hitratés N O, 20 et 21 parmi les explosifs dont 
l'emploi est autorisé dans les mines grisou- 
teuses et poussiéreuses; 

Vu l'article 179 du décret du 13 août 4911 
portant règlement général sur l'exploitation 
des mines de combustibles; 

Vu l'arrêté du 27 février 1912 modifié par 
les arrêtés des 13 février 1928 et 15 janvier 
4947, qui autorise l'emploi de la dynamite 
qe ordinaire, de la dynamite gomme à 

polasse ou à la soude et des explosifs 
Favier n° 1 et énonce les conditions aux- 
quelles en est subordonné l'emploi; 

Vu l'arrêté en date du 9 juin 19% qui a au- 
torisé l'emploi de l’explosif nitraté N O, cette 
ès la date 


Vu l'avis en date du 97 janvier 4917 de 
Ja commission permancnie des recherches 
scientifiques sur le grisou et les explosifs em- 
ployés dans les mines; 

Vu l'avis en date du 27 janvier 1947 du con- 
seil général des mines; 
Sur la proposition du directeur des mines, 

Arrèle: 

Art. fer, — Dans les mines grisouteuses et 
dans les mines poussiéreuses de 1re et de 
2 catégorie, l'emploi des expiosifs ci-après 
est autorisé dans les conditions fixées par les 
articles 2 et 3 de l'arrêté susvisé du 21 fé- 
vrier 1912, modifié par les arrètés des 13 té- 
vrier 198 ct 15 janvier 1947: 


4° Erplosi] nitraté N 


Nitrate 73,7 p. 100. 
Trinitrotoluène 


21,3 


29 Erplosi[ nitraté N 20. 


Nitrate d'ammoniaque....,....... 78,2 p. 100. 


30 Explosif nitraté N 21. 


Nitrate 79,4 100. 
Penthrile ....... 4,9 
Trinitrotoluène . 


DT 

Art. 2. ,— Les dispositions de l'arrélé du 
9 juin 192, concernant l’explosif nitraté N 0 
sont annulées. 


Art. 3. — Le directeur des mines est changé 
de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 21 mars 1947, 
ROBERT LACOSTE. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 47-457 prévoyant des mesures transl. 
toires pour l'application, dans les départe- 
ments du liaut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, du nouveau régime de sécurité 
Sociale en ce qui concerne les accidents du 
travail et les maladies professionnelles. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 mars 
19417: page 2553, 2 colonne, article fer, 3e ligne, 
lire: « relatives », au lieu de: « relative »; 
arucle 2, G ligne, lire: « opérations des 
caisses », au l'eu de: « opérations de caisses »; 
3 colonne, {re ligne, fire: « assurances so- 
clales d'Alsace et de Lorraine », au lieu de: 
«assurances sociales, d'Alsace et de Lorraine »; 
article 3, 2 alinéa, 4e ligne, lire: « postérieure 
au 3t décembre 1916 », au lieu de: « posté. 
lieure du 31 décembre 1916»; 3e alinéa, 
6 ligne, lire: « article 10, alinéa 2, du décret 
n° 46-112 du 12 juin 1946 », au lieu de: « ar- 
tite 10 (alinéa 2) du décret no 46-1428 du 
12 juin 1916 »; article 5, {er alinéa, dernière 
ligne, lire: « article 4%, alinéa @, de la loi du 
3 octobre 1946 », au lieu de: « article 43 
(alinéa 2 de la loi du 20 octobre 1946); 2% ali- 
néa, 6e ligne, lire: « article 142, 2e alinéa, de la 
bi du % octobre 1946 », au lieu de: « arti- 
cle 12 (2% alinéa) de la loi du 3% octobre 
1916) ». 


0 +- 


Décret n° 47-512 portant attribution, à titre 
provisoire, d’une indemnité annuelle au 
chef de la régie immobilière de la caisse 
générale de garantie. 


Reéctificatif au Journal officiel du 2 mars 
1947: page 2721, {re colonne, article 2, lire 
« aura effet à compter du 1° octobre 1945 » 
au lieu de: 
tobre 1946 ». 


« aura eflet à compter du 1er oc- 


pour la cessation des hostilités; 


+0+- 


Nomenclature et maximum de dépenses cou 
rantes d'exploitation effectuéesipar les régis- 
seurs des établissements sanitaires gérés par 
la caisse nationale de sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale et le minisire des finances, 

Vu le décret du ?8 octobre 199%, et no!ame- 
ment son article 38; 

Vu l'ordonnance du 18 octobre 1916 relative 
à la liquidation de l'institut national d'action 
sanitaire des assurances sociales et au lrans- 
fert de ses attributions; 

Vu le décret du 7 janvier 19937 fixant les 
règles de comptabilité de la caisse générale de 
garantie, et notamment son article 20; 

Vu le décret du 16 février 1916 relatif à la 
liquida‘ion de l'institut national d'action sani- 
taire des assurances sociales; 

Vu l'acte dit arrèlé du % novembre 1910 
provisoirement applicable, portant règlement 
de comptabilité applicabie aux opéralions de 
la caisse générale de garantie; 

Vu l'arrêté du 18 février 196 relalif à l'exé- 
cution des opérations des établissements sa- 
nilaires gérés par la caisse générale de garan- 
tie, et notamment son article 5, 


Arrétent : 


Art. — La nomenclature et maximum 
des dépenses courantes d'exploitalion elfec- 
tuées par les régisseurs des établissements 
sanitaires gérés par la caisse nalionale de sé- 
curité sociale et pour lesquelles il peul être 
supp'éé aux justifications prévues pour les 
opérations de la caisse nalflonale de sécurité 
sociale par des justificalions établies conlor- 
mément aux usages du commerce, nolam- 
ment par la seule quittance de l'ayant droit 
contenant le détail des travaux ou des four- 
nitures effecluées sont fixés comme suit: 

Fournitures alimentaires......... 60.000 F, 

Entretien courant des bâllments 

Achat de 25.000 


Achats de produits pharmaceu- 

Autres dépenses courantes d'ex- 

Art. 9, — Seront assujettis à l'autorisation 


préalable de la caisse nationale de sécurité 
sociale et au visa du contrôleur d'Elat, les en- 
gagements afférents aux dépenses visées 
l’article 4er, lorsque ces engagements entraine. 
ront des payements supérieurs à: 

50.000 F pour les fournilures alimentaires 

15.000 F pour Jes dépenses d'entretien cou- 
rant des bâtiments et du matériel; 

15.000 F pour les achats de malériel: 

10.000 F pour les dépenses de transports, 
les achats de produits pharmaceutiques et les 
autres dépenses courantes d'exploitation. 

Art. 3. — Le directeur de la caisse nationale 
de sécurité sociale est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
o{liciel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1946. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour Je ministre et par délégation; 
Le chef du cabinet, 
ROGER LEFÈVRE, 
Le mänistre des finances, 
Pour le ministre et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS BLOCH-LAINE, 


Mise en application en Alsace-Lorraine des 
dispositions du code des retraites minières, 


Le ministre du travail et d 
LA, e la sécurité 


Vu le décret du 14 février 4946 relatif à la 
mise en application en Alsace-Lorraine des 


dispositions du code des retraites minières et 


notamment l'article 5 
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Vu l'arrêté du 7 mal 1946 relatif à la mise 
en application en Alsace-Lorraine des dispo- 
aitions du code des retraites minières, et no- 
tarament l'article 4; 

Sur la proposition du maître des requêtes an 
conseil d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, 

Arrête: 

Art. 4°. — Les dispositions de l'article 4 de 
l'arrèté du 7 mai 1946 susvisé sonl abrogées 
et remplacées par les suivantes: 


« Aït. 4. — La caisse autonome de retrailes 
des ouvriers mineurs rembourse à la caisse 
de maladie compétente, telle qu'elle est défi- 
nie À l'article 2 ci-dessus, le montant des 
pri verses en appli du présent 


arrté, sur justification des dépenses réelle 
ment ». 

Art. 2 — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité sociale 
gst chargé de l'application du présent arrelé 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

Pour le ministre et por délégation: 
Le chef du cabinet, 
ROGER LEFÈVRE. 


Caisses d'allocations familiales. 


Par arrtlé en date du 27 mars 1947, ont été 
approuvés et enregistrés, les staluts de la 
caisse nat'onale farniliales de la 
pêche mariline, sous le n° 7-3. 

En vertu du même arrêté, la caisse natlo- 
nale de compensation des travailleurs indé- 
pendants de la pêche maritime a été placée 
sous l'administration du conseil d'administra 
tion de la caisse d’allocations familiales 
A 

+ 


Décision complétant et modifiant lies disposi- 
tions de la décision du 8 jarvier 1946 rela- 
tive aux salaires des employés, techniciens, 
dessinateurs et agents de maîtrise dans les 
industries de la métallurgie et du travail des 
métaux de la région de Bordeaux, 


RecUficatif au Journal officiel du 23 mars 
4917: page 2718, 2 colonne, {re ligne, au lieu 
de: « Va la décision de classification du 9 jan- 
vier 1946 », lire: « Vu la décision de classi- 
ficalion du 2 janvier 196 ». 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 47-583 du 18 mars 1947 approu- 
vant une délibération de la commission 
permanente du conseil de gouvernement 
de l'Afrique occidentale française en date 
du 10 décembre 1946 tendant à placer 
les jeux de bondes sous le régime de 
l'admission temporaire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant 
réorganisation du gouvernement général 
de l'Afrique occidentale française et les 
textes modificatifs subséquents ; 

Vu la loi du 13 avril 1928 sur le régime 
douanier colonial, ensemble les décrets 
d'application des 2 juillet 1928 et 12 juin 
1931 : 

Vu la délibération de la commission per- 
manente du conseil de gouvernement de 
l'Afrique occidentale française prise Île 
19 décembre 1916 complétant les disposi- 
tions du chapitre 23 du décret du 1* juin 
1932 relatif au régime d'admission tempo- 
raire en ce qui concerne les métaux et 
produits destinés à la fabrication d'embal- 


lages à exporter pleins de produits du cru, 
de conserves de fabrication locale ou de 
marchandises extraites d’entrepôt,; 

Vu les avis conformes du ministre des 
finances, du ministre de la production in- 
dustrielle et du ministre de l'agriculture, 

Décrète : 

Art. 4%, — Est approuvée la délibération 
cormplélant les dispositions du chapitre 
XXII du décret du 1% juin 1932 relatif au 
régime de l'admission temporaire. 

Art. 2. — Le ministwe de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 48 mars 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET. 


Décret n° 47-584 du 24 mars 1947 approu- 
vant deux arrêtés du haut commissaire 
de la République, gouverneur général de 
l'Afrique occidentale française, en 
du 31 décembre 1946 modifiant le tarif 
fiscal d'importation en Afrique occiden- 
tale française et le tableau des admis- 
sions conditionnelles et exceptionnelles 
annexé au tarif fiscal d'entrée, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 18 octobre 1901 portant 
réorganisation du gouvernement général de 
l'Afrique occidentale française et les textes 
modilicatifs subséquents; 

Vu l'article 74 ($ B) du décret du 30 dé- 
cembre 1912 sur le régime financier des 
colonies, 

bécrite : 

Art. 1%, — Sont approuvés les arrêtés 
suivants pris par le haut commissaire gou- 
verneur général de l'Afrique occidentale 
française en commission permanente du 
conseil de gouvernement : 

1° Arrêté n° 5680 du 31 décembre 1946 
modifiant le tableau 1 du tarif fiscal d’en- 
trée de l'Afrique occidentale francaise ; 

29 Arrêté n° 5694 du 31 décembre 1946 
modifiant et complétant le tableau des 
admissions conditionnelles et exception- 
nelles annexé au tarif fiscal d'entrée. 

Art. 2, — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, au Jour- 
nal officiel de l'Afrique occidentale fran- 
caise et instré au Bulletin officiel du mi- 
nistère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des minisires: 

Le ministre de. la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


Décret n° 47-556 portant réorganisation de la 
chambre de commerce de la Côte française 
des Somalis, 


Rectificatif au Journal officiel du 27 mars 
#47: page 269, {re colonne, article 46, ler ali 
néa, 4° ligne, au lieu de: « la moitié de eelui 
des nombres », lire: « la moilié de celui des 
membres »; article 17, 5e ligne, au lieu de: 


«sauf l'exception prévu », lire: « sanf l'ex- 
ceplion prévue »; erticie 18, % alinéa, 
ire ligne, au lieu de: « 2° De fournir », re: 
« 4° De fournir ». 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret portant promotions et nominations 
dans l’ordre nationai de la Légion d’hon- 
neur, 


Rectifcatif au Journal ofliciel du 22 février 
1913: page 1699, %æ colonne, 5° ligne, au lieu 
de: « Cast (Louis), président de la fédération 
nationale des anciens combattants de Ja Libé- 
ralion », lire: « Cast (Louis), président de la 
féJération naliona'e des anciens combattants 
et victimes de guerre des chemins de fer ». 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Commission chargée de donner son avis sur 
les recours préseniés contre les décisions 
préfecicrales prises en application ce 
ticle 3 du décret du 15 janvier 1947 relatif 
au statut des préparateurs en pharmacie, 


Le minisire de ja santé publique et de la 
popuhtion, 

Vu la doi du 24 mai 1916 fixant le statut 
des préparateurs en pharmacie, et notamment 
l'article 3; 

Vu le décret du #5 janvier 1917 portant règ’e- 
ment d'administration publique pour l'applica- 
tion de la loi du 24 mai 1936 et notamment 
l'article 3 prévoyant que « les cécisions du pré- 
fet peuvent faire l’objet d'un recours devant 
le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation », 

Arrête : 

Art, fer, — Une commission est instituée au 
minisière de la santé publique et de la popu- 
lation en vue de donner son avis sur les re- 
cours présentés contre les décisions préfecto- 
rales prises en application de l'article 3 du 
décret du 15 janvier 1947. 

Art. 2. — Cette commission est constituée 
ccmme suit: 

Trois pharmaciens nommés par le ministre 
de la santé publique sur proposition des erga- 
nisations syndicales les plus représentatives; 

Trois préparaleurs en pharmacie nommés 
par le ministre de la santé publique sur pro- 
position des organisations syndicales les plus 
représentatives; 

Trois représentants de l’admin'stration nom- 
més par le ministre de la santé publique. 

Art, 3. — Le chef du service central de la 
pharmacie sera chargé de rage du 
présent arrété, qui sera publié au Journal 
officiel âe la République française. 

Fait à Paris, le 2% mars 1947. 

GLORGES MARRANE. 
+- 


Liste d'aptitude aux fonctions de directeur 
économe et de sous-dirccteur d'hôpitaux et 
hospices publics. 


Par arrûté en date du 25 mars 1947, a été 
rapporlée la décision prise par l’article 1# de 
l'errêté du 27 mars 1946 en tant qu’il porte 
inscription de M. Dupont sur la liste d'aptitude 
aux fonctions de directeur économe et sous- 
directeur d'hôpitaux et hospices publies en 
qualité de sous-directeur de l'hospice Saint- 
Brice, à Chartres (Eure-et-Loir). 

L'intéressé est inscrit sur la liste d'aptitude 
aux fonctions de directeur économe et de 
sous-directeur d’hôpitaux et hospices public:, 
sans affectation. 


— 


| | 
| 
| 4 
| 
| 2 
| À 


de 
ude 
- 

en 
int- 


ude 
de 


2 Avril 1947 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3111 


Par arrêté en date du 25 mars 1947, M. Tri- 
chard a été inscrit sur la liste d'aptitude aux 
fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur d'hôpitaux et hospices publics en 
qualité de sous-directeur des hospices de Char- 
tres (Eure-et-Loir). 


Médaille d'honneur des épidémies. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 août 
4946: ge 6901, 3% colonne, 78 ligne, lire: 
« Percier (Gaston), gardien de la paix à Ra- 
bat », au lieu de: « Mercier (Gaston), gardien 
de la paix à Rabat », 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANXÉE 1947 


Ordre du jour du mardi 29 avril 1947, 


A soize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Scrutin à la tribune pour la nomination 
du président de la Haute Cour de justice 
instituée par l’article 58 de la Constitution. 

2. — Discussion des conclusions du rap- 
port du 10° bureau sur les opérations éiec- 
torales du territoire du Tchad (collège des 
aulochtones). (M. Kriegel-Valrimont, rappor- 
teur.) 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


1947 


Ordre du jour du mardi 29 avril 1947. 


À quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination d’un membre d'une com- 
mission générale. 


2. — Discussion de la proposition de résa- 
lution de M. Bernard Lafay tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre lès mesures d’ur- 
gence nécessaires pour assurer à tous les 
Français couverts par une législation sociale 
le droit de bénéficier des médicaments agréés 
les raieux adaptés à leur état. {Nos %4 et 121, 
année 1947. — M. Bernard Lafay, rapporteur; 
et n° , année 1947, — Avis de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 
— M, rapporteur.) 


Les billets tant fa date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 


étage. — Depuis M. Jacques-Destrée 
Jusques et y compris M. 


Tribunes, — Depuis M. Lazare, jusques et 
compris M, de Montgascon. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de la guerre. 


Concours d'admission à l’école polytechnique 


en 1947. 
Avis aux candidats du centre écrit de Nimes. 


. Conformément aux dispositions de l’ar- 
Ücle 7 de l'instruction du 4 février 1947, rela- 
Üve au concours de 1947, le centre écrit de 


Nîmes est supprimé. Les candidats du Iivcée 
de Nîmes éeront rattachés au centre écrit de 
Montpellier, Ces candidais seront incorporés 
à ce centre, pour ordre de passage des exa- 
mens oraux à Paris, e’il y a lieu. 


+0 


Ministère de la production industrielle. 


Décision G. 1%, du 27 mars 1917, du réparti- 
teur chef de la section textile de l'office 
central de répartilion des produits industriels 
portant libération de tickets sur les cartes 
A, E et J pour l'achat de laine à tricoter. 


Le répartiteur chef de la section textile de 
l'office central de réparlilion des produils 
indusiriels, 

Vu l'ordonnance du 22 juin 19%%4 sur Ja 
méparlilion des produits industriels et Ja 
réglementation provisoirement maintenue en 
vigueur par ladite ordonnance, notamment 
l'acte dit arrêté du 27 juin 191, modifié par 
l'acte dit arrêté du 28 avril 191%, fixant le 
réglme de la vente des articles à usage ves- 
timentaire et doenestique ; 

Vu la loi dù 26 avril 1936 portant disso:u- 
tion d'organismes profess'onnels et orzahisa- 
tion pour la, période transitoire de la réparti- 
tion des produits industriels, modifiée par la 
loi du 7 octobre 1946; 

Vu du 26 décembre nommant 
le répartiteur; 

Vu ja décision G. 193 du 13 dérembre 1946 
(Journal officiel du 18 décembre 1936, p. 10758), 


Décide : 


Art. fer, — Les consommateurs titulaires des 
cartes de vêtements et arücles texliles modie 
1916 des catégories 4, E et 3 bénéficieront, au 
titre de l’année 41917, d'une attribution de 
200 grammes de laine à tricoicr. 

Ces droits seront accordés en deux tranches: 

{o A dater de l'insertion de la présente déci- 
sion au Journal officiel de la République fran- 
çaise, le ticket-eltre AO est valable pour 
l'achat de 100 gramimes de laine à tricoter; 

2% Au 1er jusket 1947, une nouvelle décision 
indiquera le ticket-lettre vaidé pour l'acqui- 
sition de Ja deuxième parlie de l'attribution. 

Art. 2 — L'artic'e 5 de la décision G. 123 
est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes 

« Les tickets repris à l’article 3 de la déci- 
sion G. {23 ne pourront plus, à dater du 
3t mars 1917, étre déposés aux compies de 
points ni ésrvir au réapprovisionnement de 
leur détenteur, 

« Les ticketsdettres U, V, W, X, Y, Z, Ci, 
Ei, K, FS validés pour l'achat de laine à tri- 
coter conserveront toutefois leur vaieur de 
réapprovisionnement pour commerçants 
jusqu'au #1 mai 1917, et pour les fabricants 
jusqu'au 30 juin 19457 ». 

Art. 3. — Toute infraction à la préeente déci- 
sion exposera son auteur aux sanctions pré- 
vues par les lois en vigueur. 

Le directeur, répartiteur che! 
de la section terlue, 
JEAX-PIERRE LÉVY. 


Décision K. 27, du 28 mars 1947, du répartiteur 
chef de la section. du caoutchouc, de 
l'amiante et du noir de fumée de l'office 
central de répartition des produits indus- 
triels autorisant la vente libre d'articles 
chaussants à base de caoutchouc. 


Le répartiteur chef de la section du caout- 
chouc, de l'amiante et du noir de fumée de 
l'office central de répartilion des produits 
industriels, 

Vu l'ordonnance du 22 juin 19% relative 
À la répartition des produits industriels et 
la réglementation maintenue provisoirement 
en vigueur par ladite ordonnance, 

Vu la décision K. 16 en date du 40 juin 1942, 
modifiée par la décision K. 15 du {1 janvier 
1945, 


Décide : 

Art. 4e, — Par dérogation à l'article 9 de 
la décis'on K. 16, du 10 juin 1912, relatif à la 
vente des articles à base de caoutchouc pro- 
pres à chausser le pied, les bottes genoux, 
hottillons, sabots en caoutchouc et espadriiles 
à semelles caoutchouc à usage professionnel 
pourront être vendus sans titre de répartition 
à dater du 1er avril 1947. 

Art. 2. — Toutefois, la réglementation sub- 
siste sans changement en ce qui concerne les 
bottes cuissardes et demi-cuissardes. 


Art. % — Les déclarations mensuelles de 
production et de stock devront cantinuer à 
être effectuées dans les conditions actuelles, 


Art. 4. — Toute infraction aux dispositions 
de la présente décision exposera son auteut 
aux sanelions prévues par la législation en vk 
gueur 

Les infractions À la réglementation — à la- 
quelle dérogent les disposittons ci-dessus — 
commises antérieurement à la mise en appli- 
cation de la présente décision continueront à 
étre poursuivies. 

Le répartiteur délégué, 
LARZILLIÈRE, 
Vu et approuvé: 
Le directeur des industries chimiques, 
ROBIN, 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Avis de déchéance de la nationalité française. 
(Art. du cœlçg de la nalionalité.} 


Le conseil d'Elat sera saisi, À l'expiration 
d'un délai d'un mois, d'un projet de décret 


tendant à déchoir de la nationalité française 
es nommés: 


naturalisé Français par dé- 
1951, ayant demeuré à Mar- 


Renard, et actuellement sans 


(Tommaso), né le 23 août 1909 à 


Bonnin (Joseph), né le 18 juillet 1917 à Gre- 
noble (Isère), devenu Français par application 
des dispositions de l'article 4 de la loi du 
10 août 197, ayant demeuré à Grenoble et 
actuellement sans adresse connue. 

Ciccolint (Fernand), né le 16 mal 198 & 
tome (Italie), naturalisé Français par décret 
du 5 octobre 1951, ayant demeuré à Nice, hô- 
tel Arizona, avenue du Maréchal-Joffre, 
n° 39 bis, el actuellement sans adresse Con- 
nue. 

Zicco (Marie), épouse Sol, née le %1 mars 
1916 à Sciolo (ltalie), devenue Française par 
déclaration souscrite par applicaion des dis- 
positions de l’article 8 de la loi du 10 août 
1927, ayant demeuré à Antibes (Alpes-Mari- 
times), 23, rue des Ferrailles, et actuellement 
sans adresse connue. 

Casagrande (Rumberto), né le 22 juin 189% 
à Sinigaglia (ltalie), naturalisé Français par 
décret du 23 mars 19%, ayant demeuré k 
Nice, 46, quai Gailieni, et acluelcment sans 
adresse connue. 

Schater (Karl), né le 30 juillet 189% à Vienne 
(Autriche), naluralisé Français par décret du 
11 septembre 19%, ayant demeuré à Paris, 
81, boulevard de Clichy (9% arr.) et actuclle- 
ment sans adresse connue. 

Inculano (Sauveur), né le 41 février 1933 à 
Tunis, naturalisé Français par décret du 
41 mai 14994, ayant demeuré à Tunis, 21, rue 
Sidi-Bournendic, el actuellement sans adresse 
connue, 

Guirini (Corato), né le 5 septembre 1904 à 
Ferrara (lialie), naturalisé Francais par 
cret du 5 septembre 1#31, ayant demeuré & 
Berneuil-sur-Aisne (Oise) et acluelicment sans 
adresse connue, 

Les intéressés ont la faculté, dans le délai 
d'un mois susvisé, de faire parvenir au minis- 
ère de la santé publique et de la population 
loutes pièces et inémoires. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT RECUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.009, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent tonte re 


sponsabilité quant à la teneur des annonces. 


— 

2.082 2.094 2.088 2.102 2.104 2.173 2.176 2.222 
9,944 2,919 9,958 2.977 2.982 2.991 2.294 2.449 A IN. A 
2,480 2.503 2,910 2,546 2.673 2,706 2.741 2.850 S. L À 

* 2 2.079 2.009 2.001 2.006 2.099 | Société anonyme Nancéienne d'Alimentatios 
es financiers 3.108 "3.191 3.193 3.164 3.237 3.286 3.917 3.32% SOCIËTÉ ANONYME 
3.398 3.332 3.333 3.311 3.374 3.379 3.488 AU CAPITAL DE 48.000.000 DE FPANCS 
3.581 5.640 3.663 3.810 3.831 3.850 3.859 3.9 
2 919 3.087 3.810 5.851 0 3.859 SJ socat: 13, RUE 1A À NANCY 


Compagnie Générale de Travaux d'Ec'airage el de Force 
Anciens établissements Clémançon, 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 12.000.000 DE FRANCS 
23, RUE LaMARTINE, PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 5513. 


Liste des 183 obligations 5 0/0 1930 sorties 
au tirage du 19 mars 1947 et remboursables 
à partir du 15 mai 1947, 

1 22 27 204 211 246 247 254 
27 21 280 328 263 4375 484 485 
531 541 542 589 591 596 601 611 
6320 646 659 706 724 1713 716 783 
791 809 816 823 842 873 881 


893 962 1.051 1.085 1.123 1.191 1.153 4.199 
4.163 1.191 1.204 1.913 1.222 1.233 1.244 1.255 
4.267 1.271 1.273 1.276 1.284 1.288 1.297 1.299 
4.301 1.206 1.543 1.377 1.380 1.473 1.513 1.514 
4.576 1.593 1.596 1.671 1.679 1.683 1.689 4.691 
4.694 1.701 1.729 1.742 1.753 1.840 1.*45 4.848 
4.881 1.907 1.944 1.916 1.918 1.950 1.958 1.939 
4.983 2.009 2.056 2.089 2.425 2,156 2.165 2.206 
2.918 2.337 2.438 2.453 2.474 2.489 2,493 2.510 
2.568 2.518 2.650 2.676 2.694 2.724 2.728 2.736 
2.150 2.758 3.718 2.719 2.8:8 2.917 2.920 2.928 
2.929 2,931 2.936 2.974 3,012 3.015 3.018 3.020 
3.01 3.048 3.059 3.066 3.069 3.110 3.132 3.169 
3.223 35.238 3.267 3.268 8.276 3.279 3.284 3.25 
3.305 3.912 3.3%5 3.356 3.412 4.416 3.452 4.479 
3.480 3.519 3.525 3.513 3.569 3.585 3.604 3.652 
3.677 3.707 3.709 3.718 3.720 3.724 3.717 3.749 
8.759 3.908 3.906 3. 3.934 3.973 


928 3,932 


Titres sortis aux tirages précédents 
et restant à rembourser, 


Tirage du 2 avril 1949. 
464 186 247 1.449 1.972 2.900 2.983 2.310 3.125 
3.714 3.913 3.992 


Tirage du 24 mars 19141. 


492 9640 958 1.081 4.109 1.116 1.118 4.554 
4.744 1.973 2.154 2.257 2.341 3.019 3.117 3.352 
Tirage du 6 mars 1945. 

65 862 85 61 2335 555 9% 

515 616 6461 703 9695 1.022 1.058 4.086 
4.262 1.266 1.392 1.400 1.485 1.739 1.780 41.781 
4.952 2.025 2.033 2.139 2.149 2.161 2.170 2.295 
2.35% 2.417 2.689 2.600 2.696 2.755 2.919 2.993 
2.9% 3.050 3.061 3.073 3.087 3.115 3.122 3.124 
8.192 3.222 3.329 3.343 3.391 3.498 3.478 3.482 
8.516 3.674 3.843 3.937 3.938 3.941 3.951 


Tirage du 8 mars 1946. 


5 21 53 67 86 69 223 905 
306 472 474 497 503 512 
92 537 954 617 700 720 726 763 
770 818 917 935 988 1.150 1.157 1.161 

4.166 1.192 1.245 4.265 1.989 1,292 41.365 1.390 
4.408 1.424 1.482 1.547 1.048 1.582 1,606 1.603 
4.696 1.700 1.743 1.745 1.752 1.761 1.768 1.838 
061 1.894 1.903 1.910 1.917 1.970 2.018 2.058 


COMPAGNIE DE FIVES-LILLE 
pour Constructions Mécaniques et Entreprises 
SOCIÉTÉ ANONYME 
CapiTaL: 609.000.090 DE FRANGS 
7, MONTAIIVET, PARIS 

R. C.: Seine 95:07. 


Obligations de 5.009 F 3,75 0/0 1945. 


Conformément aux dispositions de la notice 
publiée lors de l'émission des 20.000 aob'iga- 
lions de 5.000 F 3,7% 0/0 1915 de la Commpa- 
gnie de Fives-Lille, les 290 obligations qui 
devaient être amorties au second tour, en 
mars 1917, ont rachetées en Bourse et, 
en conséquence, ce tirage n’a pas eu lieu. 

Le premier amorlissement a été effectué 
par rachats en Bourse. 


CUIVREMIE DU SUD-EST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPIIAL DE 800.000 F 
SOCIAL: RUE DU 4-SEPTEMPRE-PROLONGÉS 

VALENCE (DRÔME) 


Tirage de 50 obligations 6 1/2 0/0 1929 
1 du 15 mars 1947 


Numéros des titres sortis. 


Ces obligations sent remboursables au prix 
net de 500 F, coupon n° 37, échéance 1er octo 
bre 4917, attaché, à pariir du 4er avril 4947, 
aux caisses des établissements ci-après: 

Comptoir national d'escompte de Paris, à 

Valence; 
Crédit lyonnais, à Valence; 
Société marseillaise de crédit, à Valence. 


Numéros des titres sortis aux tirages 
antérieurs et non remboursés à ce jour. 
Tirage du 15 mars 1945. 

318 919 4173 A8 491, 505 55 
857 855, 

Tirage du 15 mars 19%6, 

216 995 940 21 962 985 286 304 523 556 
009 567 568 915 990 593 597 717 95. 


R. C.: Nancy 1332. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en trente ans de l’emnrunt 4 1/2 0/0 1947 de 
25.000.000 de francs divisé en 5.090 ob:iga- 
tions de 5.000 F nominal. 


Date des remboursements et obligations 
amorlies: 


der mars 1948... 821 4er mars 1963.... 158 
1919... 86 41961... 166 
1950... 69 1980... 173 
1991: 1966... 181 
2992.65 1967... 189 
2999... 14968: ... 19% 
1954. 107 1969..., 209 
19%... 1950.... 216 
116 — 22 
1958:... 221 19: 
— 199... 19 — 4971. 257 
4960...: 139 2975.:.. 269 
1962... 192 4971. 
Total: 5.009 obligations. 


PSS PS PPS PP PP 


COMPAGNIE DES EAUX DE SANARY 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000 EF 


SIÈGE SOCIAL: 
4, RUE DOCTEUR-BERTHOLET, TOULON 


Liste des 99 obtigations 6,50 0/0 1929 sorties au 
tirage du 15 mars 1947 remboursables le 
15 avrit 1947 à 500 F, coupon n° 37 attaché. 


8 10 20 45 78. 99 
19 13% 13 455 158 20 
91 258 2%60 268 290 2% 
306 313 3579 380 392 453 460 
487 58 570 579 6! 
65 69 687 68 
694 699 708 737 752 758 SH 
813 659 860 904 932 4.035 1.067 1.079 

1.111 4.125 1.127 4.135 1.150 1.174 1.909 1.%% 
4.997 1.317 1.950 1.368 1.413 1.418 1.454 1.461 
1.499 1.502 1.512 1.518 1.593 1.710 1.764 1.77%) 
1.780 1.854 1.867 1.873 1.909 1.918 1.927 41.923 
1.920 1.938 1.98 
Numéros des titres précédemment sortis 
et non encore remboursés, 

17 61 63 4127 218 2% 29 
307 208 363 369 374 34 
396 426 489 581 600 610 639 710 
721 727 620 657 661 67 98 
994 937 90 M8 99 96 
065 1.001 1.029 1.071 1.076 1.220 1,329 1.32 

1.396 1.398 1,400 1.467 1.806 1.866 1.896 1.%» 


1.959 1.901 1.999 


121: e 
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COMPAGNIE 


DES 
Forges de Châtillon, Commentry et Neuves-Meisons 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 205.881000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
49, RUE La ROCHEFOUGAULD, PARIS (9e) 
R. C.: Seine 50987. 


DEUXIÈME TIRAGE DU 24 FÉVRIER 1947 


Obligations de 5.000 F 3 1/2 0,0 1945 
(annuité à amortir: 4.000.0% de francs). 


1° Cinq cent neuf obligations racheltées 
et amorlies, 


2 Tirage au sort de quatre cent dix ob!iga- 
tions, remboursables à partir du 15 avril 5917 
à 5.000 F (counon du 15 octobre 1947 et 
suivants atiachés). 


711 à 20 — 2.991 à 900 — 4.561 à 5:30 — 
5.tAt à 190 — G.1T1 à 180 — 6.201 à 210 — 
6.714 à 700 — 7.131 à 180 — 7.191 à 200 
_— 8.081 à 90 — 8.681 à 59 — 8.831 à 810 — 
0.811 à 620 — 10.551 à 500 — 10.781 à 790 
_— 19.91 à 925 — 12.501 à 510 — 12.871 à 880 
— 43.501 à 510 — 13.671 à GS0O — 16.251 à 
250 — 16.271 à 280 — 17.801 à 860 — 17.861 
à 870 — 19.651 à 660 — 20.381 à 390 — 22,791 
à 800 — 94.991 à 310 — 25.611 à 620 — 95.821 
à 830 — 26.321 à 330 — 26.591 à 900 — 31.121 
— 91.311 à 320 — 32.181 À 192 — 32.188 À 
à 509 — 26.011 à 20 —,36.071 à 580 — 36.661 
à 500 — 36.041 à 20 — 36.571 à 580 — 26.001 
à 610 — 939,401 à 410 — 39.991 à 910. 


Chligations 3 1/2 0,0 restant à rembourser 
à 5.060 


Tirage du 23 février 1946. 
6.661 6.062 6.603 6.661 G.665 6.660 G.667 


6.668 6.669 6.670 6.751 6.73 6.981 6.982 
6.93 G.984 6.99£ 6.995 6.996 6.97 6.%8 
6.999 7.000 7.234 7.935 7.236 7.291 7.238 
7.939 7.240 7.492 7.412 7.413 7.414 7.415 
7.47 7.M8 7.449 8.231 8.232 8.23 
8.93: 8.235 8.236 8.237 8.233 8.239 8.210 
8.583 S.381 8.385 8.386 8.387 8.358 
8.389 8.310 9.161 9.162 9.163 9.164 9.169 
0.166 9.167 9.168 9.169 9.170 9.181 9.182 
0.183 9.184 9.185 9.185 9.157 9.188 9.189 
9.190 9.283 9.294 9.285 9.986 9.297 9.298 
9,299 9.300 10.031 10.032 10.023 10.094 10.095 
40.036 10.037 10.033 10.039 10.010 12.291 42.292 
12.993 12.294 12.295 12.296 12.297 12.298 42.299 
142.300 12.301 12.302 12.303 12.904 12.305 12.306 
12.307 12.308 12.309 12.910 12.311 12.912 12.913 
12.314 12.915 12.316 12.917 12.918 12.319 12.520 
12.321 12.329 12.323 12.324 142.325 12.326 42.327 
12.328 12.329 12.330 13.101 13.102 13.103 13.104 
43.105 13.106 13.107 13.108 13.109 13.110 13.111 
13.412 13.113 143.144 43.115 15.116 13.117 143.118 
13.119 13.120 13.121 13.122 13.123 13.124 13.125 
13.126 13.127 13.128 13.129 13.130 13.191 13.132 
13.493 13,194 13.135 43.196 13.197 13.158 13.199 
13.150 13.261 13.262 13.203 13.264 13.265 13.266 
13.267 13.268 13.269 13.270 13.271 13.272 19.273 
13.274 43.275 13.26 13.277 13.278 13.279 13.280 
13.661 13.662 13.663 13.664 13.665 13.665 13.067 
13.668 13.669 13.670 11.061 11.062 14.063 14.061 
14.065 11.066 14.067 14.068 14.069 14.070 14.111 
15.442 44,113 44.114 14,115 14.116 14.117 14.118 
11.119 13.420 14.304 14.302 11.903 11.904 14.005 
15.306 14.307 14.303 14.209 14.910 44.401 14.402 
13.403 11.404 14.405 14.406 14.407 11.108 44.109 
15.410 14.581 14.582 14.583 14.584 14.555 14.586 
14.587 14.588 14.589 14.590 14.591 14.592 11.593 
15.59% 14.595 11.596 14.597 14.598 14.599 13.600 
11.601 11.602 14.603 14.604 14.605 11.606 14.607 
11.608 14.609 14.610 14.611 14.612 15.613 14.614 
11.615 14.616 14.617 14.618 11.619 14.620 14.621 
14.622 13.623 14.624 14.625 14.026 11.627 14.628 
11.62) 14.630 14.631 14.632 14.633 14.694 14.095 
11.096 11.637 .41638 14.639 14.610 14.651 14.612 
11.049 14.614 14.645 14.646 11.647 14.618 13.649 
11.650 16.681 16.682 16.683 16.681 16.685 16.6%6 


10.687 16.688 16.689 16.690 16.721 16.722 16.723 
16.724 16.725 16.726 16.727 16.728 16.729 16.720 
19.621 19.622 19.623 19.624 19.625 19.626 19.627 
11,628 19.629 19.630 19.631 19.622 19.633 19.631 
19.635 19.636 19.637 19.638 19.639 19.640 19.611 
19.612 19.643 19.614 19.645 19.646 19.617 19.618 
19.619 19.650 19.661 19.662 19.663 19.661 19.665 
19.666 19.667 19.668 19.669 19.670 19.671 49.672 


19.673 19.674 19.675 19.676 19.677 19.678 19.679 
19.680 19,081 19.092 19.683 19.684 19.685 19.686 
19.687 19.088 19.689 19.690 19.701 49.702 19.703 
19.704 19.705 19,706 19.707 19.708 19,709 19.719 
22.661 22.662 22.663 22.094 22.665 22.666 22.667 


15 2 
22.668 22.669 22.670 24.521 24.522 94.529 94.594 
029 23.526 24.527 21.528 94.529 94.520 25.371 
25.978 23.974 25.975 25.376 98.377 95.978 
25.360 29.91 25.982 25,353 95.284 95.385 
25.981 23.388 25.399 .390 25.391 25.392 
25.394 25.995 06 397 25.393 %5.399 
21.011 27.812 27.813 15 27.815 
27.818 27.819 27.820 37.823 
25.82% 27.826 27.827 21.830 
27.882 27.933 27,88 27.887 
31 31.371 
31.313 931.374 31.379 à 31.3:8 
32 23.5: 


39.687 39.688 
Le remhonrsement « 
lieu : 
Aux caisses de Ja compagnie : 
An Crédit lyonnais, 19, boulevard des Ila- 
liens, à Paris: 
À la Sociélé nancéienne, 4, p'ace Maginot, 
à Nancy; 
Chez Saint-Olive, Cambhefort et Ce, à Lyon, 
et dans les sièges, succursales et agences en 
France de ces établissements. 


L 


SOCIETE ELECTRIQUE 
DE LA 


VALLEE DE LA MEUSE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.C00 DE FRAXCS 


En liquidation par suite de ea naitionalisalion (loi du 
8 avril 1946 et décret d'aprlication du 21 mai 1946). 


SiÈce RUE DU GÉNÉRAL-FOY, À TOUL 
Registre du commerce: Toul ne 29. 


Saciété meusienne d'électricité 
(en liquidation). 
1° Liste des obligations 5 1/2 0,0 1929 sorties 
au tirage du 18 février 1247 et remboursa- 
bles à compter du 1% mai 1947 à 500 F pour 
les personnes physiques, coupon 17 novem- 
hre 1917 attaché. 
A ja Société nanréienne de crédit industriel 
el de dépôls, à 
A la Société générale pour favoriser le dé- 
veloppement du commerce et de l'indus- 
trie en France: 
A la Banque VarinBernier et Ce, à Dar-e- 
Due, 
et dans les bureaux ct agences de ces éta- 
biissements. 
67 96 314 377 7 ®@ 
565 62 626 691 74 B10 


869 93% 906 1.044 1.069 1.073 1.142 1.187 
1.911 1.919 1.966 1.279 1.391 1.424 1.4% 1.497 
1.547 1.623 1.694 1.770 1.786 1.788 1.913 1.80 
1.914 1.990 2.008 2.027 2.029 2.072 2.073 2.14% 
2,963 2.216 2.980 2.334 2.947 2.419 2.48% 2.496 
2,499 2.532 2.603 2.651 2.605 2.710 2,715 2.766 
2,772 2.781 2.783 2,841 2.025 3.067 3.088 3.145 
3.993 3.297 2.38 3.313 3.315 3.981 3.397 3.400 
3.452 3.451 3.497 3.512 3.546 3.564 3.603 3.652 
3.671 3.684 3.719 3.756 3.734 3.784 3.857 3.869 
3.972 3.929 3.995 3.927 3.938 3.951 3.953 3.967 


Liste des obligations sorties aux tirages 
antéricurs et non encore présentées au 
remboursement. 

Amortissement 1999. | Amortissement 1910 

1.667 1.78 


Amortissement 1941. 
1.844 3.038 3.557 
Amortissement 
2.263 2.810 3.476 3.689 
Amortisscinent 1943. 
816 1.299 1.515 1.112 2.176 2.511 3.7 


Amortissement 1944. 


415 797 1.447 1.599 1.546 1.629 1.751 1.929 
1.964 2.02 2.142 2,211 2.442 2.765 3.141 3.200 
3.231 9.210 9.262 3.419 9.319 3.619 3.839 


737 795 817 839 1.156 
1.02 1.335 1.310 1.429 1.003 1.617 1.769 1.777 
1.887 2.076 2.094 151 2.23 2.0 2.319 2.375 
2.490 2.527 2.S04 2.947 2.973 3.154 3.159 8,2% 
}.002 3.551 632 3.Sul 3 3.92: 


1% 133 211 261 203 112 46 
473 49 591 732 656 925 96 
1,103 4.105 91.153 1.923 1.972 LYS 4.82% 
1.517 1.653 4.093 1.725 ! À) 1.867 1.882 1,9% 
2.102 2,103 2,105 129 2.141 2.169 9 ) 2.244 
2.257 2.267 2.345 919 2.418 2.422 2.514 2.521 
2.88 2,608 2.661 2.708 2.787 2.814 2.871 3.165 
172 190 191 Lo 3.13 3.45 3.519 
v.003 3.700 3.810 


Compagnie immobilière Française 
ANONYME 
AU CAPITAL DE 125 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 106, nuE RéauMUuR, PARIS 
R. C.: Seine n° 277071 B. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en 40 ans de l'emprunt 4 1/2 0/0 1947 de 


715 millions de francs divisé en 15.000 obti- 
gations de 5.000 F nominal. 


Date des remboursements et obligations 
ameorties. 


110 | 15 février 1968... 3% 
4949... 147 


15 février 1918... 


1969... 953 
3950... 159 1970... 268 
4951... 160 1971... 386 
— 4952... 4167 1972 407 
— 1959... 17% — 1973 421 
19654... 18) — 1974 410 
1956... 199 1976 
4957... 208 — 1977 53 
1958... 218 — 1978 523 
1959. 227 1919... 549 
— 4960 228 — 1980. 573 
1961... 248 191... 599 
— 4962... 260 1982... 66 
4963... 271 1983 651 
1961 283 — 1981... 684 
— 4965 206 1085 
1%6.,. 210 1986... ‘746 
1967... 323 1987 


Total: 15.000 obligations. 


SOCIETE ANONYME 
DES 
Elablissements Roure, Bertrand Fils et Juslin Dupont 
AU CAPITAL DE 42 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 47 bis, nue pu RoCuEn, « PARIS 
R. C.: 29966 B. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission de ses chligations 4 0/0 1943 
de 2.000 F, la Société anonyme des établ:sse- 
ments Roure, Bertrand fils et Justin Dupont 
à utilisé par rachats en Bourse la totalité de 
la somme exigée pour le remboursement au 
Pair des 160 ob'igations dont l'amortissement 
œ prévu à la date du 15 avril 1947. 

_En conséquence, il ne sera pa C 


Les amortissements antér'eurs ont 
efec- 
tués par rachats en Bourse. 


| 4 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
1 | Amartissement 1943. | 
\ 23.764 33.765 33.766 33.761 33.763 33.769 33.71 
33.791 23.782 93.783 923.781 43.786 33.7: 1938, 
33.783 233.789 93.790 24.051 34.092 34.093 
35.055 34.056 24.057 34.058 44.099 35.000 34.1 
34.129 54.140 25.841 939.852 95.849 5.981 95.8 | 
35.816 39.817 53.848 35.849 35,890 95.8 | 
35.853 35.894 25.995 25.856 35.847 35.858 35.8 | 
É 25.900 29.681 239.689 30.083 39.681 39.685 29.686 | 
[58 
172 
2> 
263 4 
24 
F 
4 | 
au 
le 
hé. 
| | 
| 
| 
(79 | | 
464 
T4 | 
| 
| | 
À 3.991 
710 
963 | 
| 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2 Avril 1947 


Emprunt de l'Etat Horvégien 3 °/, 1806 | 


Le gouvernement royal norvégien donne 
avis que les bons suivants du prêt menl'onné 
cidessous ont éié tirés et ront payés le 
der 1955 

Lettre A Nos 16, 74, 112, 205, 


Lettre D, — Nos 511, 63%, 694, 717, 
622, 1009, 1111, 14275, 1387, 142%, 1443: 
bons à £ chacun =...:...... £ 


Lettre { Nos 1504, 1801, 1557, 95, 
274, 2710 #10, 20), 2967 
028, 2071, AU, 111, 311 19, 

271 01, M6, 4104, 3541, 
452, 4681, 4557, 4803, 5066, 5291, 
6246, 200, 5278, 5927, 5135, 000, 5004, 
His 067, 595, 6006, 6116, 6196, 620, 


Gé, GO, 6:00, 6917, 6961, 600, 


1308, 7356, 1112, 5483: 33 bons à 100 

Lettre D. Nos 7, 160, 1628, 

7102, 7741, 7799, 7837, 7845, SMS, 

6684, 8613, 8963, 8985, 

699, 9109, 9165, 9315, 9976, 

9184, 9526, 9997, 9728, 979, 

9709, 10053, 10230, 10371, 10133, 1060, 

40672, 10712, 10747, 10946, 10970, 11155, 

412%, 11282, 11605, 11410, 11496, 11477, 

41497, 11548, 11:01, 11789, 11917, 

61919, 12155, 12315, 12419: 55 bons à 


PS PP LS PP IPS 


CHARGEURS ÆMREUNIS 
COMPAGNIE FRANÇAISE DE NAVIGATION À VAPEUR 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 100.000.000 DE FRANCS 

3, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS 


OBLIGATIONS 4 1/2 0.0 EMISSION 1930 


Cinquième tirage. 


Liste des 2.343 numéros sortis au tirage fait 
en séance publique à Paris, le 3 mirs 1947. 
Ces obligations seront remboursées à partir 
du 15 avril 1947, à 1.000 F net par titre (cou. 
pon n° 35 attaché): Au Crédil lyonnais: à 
da Société générale; à la Banque nationale 
pour le commerce et l'industrie; à la Ban- 
que de Paris el des Pays-Bas; à la Banque 


transallantique, 

621 à 890 — 1.151 à 1.160 — 41,176 À 1.180 
— 1.621 à 1.630 — 1.801 à:1.810 — 1.921 à 
4.990 — 1.911 à 1.950 — 2,799 — 3.291 à 3.300 
— 3.191 à 3.900 — 3.511 et 3.512 — 3.514 
à 9.520 — 4.991 à 8.995 — 4.999 ct 4.500 — 
8.650 4.911 à 4.914 — 41.958 et 4.919 — 5.841 
à 5.817 — 5.819 et 5.850 — 6.121 — 6.123 et 
6.121 — 6.127 et 6.198 — 6.130 — 6.841 
et 6.812 — 7,601 à 7.610 — 8,026 à 8.030 — 
8.491 à 8.491 — 8.496 à 8.500 — 9.621 à 9.65 


t 9.620 — 10.95% à 10.310 — 411.081 
- 11.583 à 11.590 — 12.06! 
.067 — 12.681 à 12.690 — 12,871 à 12.880 


— 411.618 à 14.620 — 45.000 — 
45.093 — 15.100 — 15,501 el 15.2 15: 691 
à 15.627 — 15.886 à 15.890 — 16.104 à 16.408 
87.489 ct 17.490 — 17.521 — 17.524 — 17.701 
à 17.:01 — 18.311 à 18.320 — 18.974 à 18.980 

} 19.110 — 19.862 à 19.870 — 
20.362 — 20,961 à 20.370 — 920.411 
à 20.120 — 20,531 à 20.110 — 90,657 à 20.660 
= 920,881 à 20.59) — 21.061 à 21.070 — 
21.941 à 921.350 — 22.041 à 22.033 — 22.046 à 
22,391 À 922,330 — 92,331 à 922.310 
À 23.10 — 93,571 à 93.580 — 
23.61» à 23.620 — 29.071 à 23.680 
23.90 à 23.810 — 921.311 à 21.200 — 
à 21.990 — 21 Gi à 21.619 — 24.661 à 
24.670 — 21.721 à 21.729 — 21.780 à 24.790 — 
24.911 à 24.920 — 25, os à 25.010 — 25.311 à 
85.520 — 25.151 à 25.160 — 25.612 à 25.650 


— 25.851 à 925.860 — 26.561 et 26.62 — 


26.560 à 26.569 — 26,511 à 26.770 — 27.321 à 


07.823 — 97,396 et 27.827 — 27.390 — 27.531 
à 27.510 — 98.631 et 28.632 — 98.613 à 28.650 


— 28.917 à 23.95% 929,931 à 29.910 — 
20.911 à 90,950 — 30.671 à 20.690 — 930.691 à 
30.100 - — 30.961 à 20 — 966 à 90,070 — 
01.110 — 31.374 à 31.161 à 


31.870 — 31.652 à 931.600 — 31.846 à 31.850 
— 31,881 — 931. 86 à 91.890 — 
32,521 à 32,891 à 22.810 — 33.011 à 


— 13.434 — 37,497 à 33 
93.811 à S20 — 31. {11 — 91.115 à 31.120 

38; qu! à 94. 910. 
35.036 à 35.058 — 35.181 à 35.190 — 35.231 
à 275 93,238 à 3.210 — J0.481 à 35.489 
— 395.991 à 36.000 — 6.031 à 26.010 — 36.421 
à 120 — 36.212 à 36.220 — 36.901 à 36.910 — 
#7. O01 à 37.010 — 37,411 à 27.420 — 37.491 à 
37.440 — 37.641 à 37.650 — 37.823 à 37.826 — 
97. 857 à 37.810 — 37.891 à 27.870 — 37.881 à 
317.800 — 38.287 à 38.290 — 28.591 À 39.585 — 
38.587 à 98.590 — 39.783 à 38.790 — 39,631 à 
30.610 — 40.03 il à 40.033 — 40, 661 à 40. 670 


— 41.991 à 41.329 — 41,335 à 41.340 — 41.491 
à 41.430 — 42 ‘01 à 42.110 — 42. 6 { à 12.652 
— 42,655 à 12.660 — 42.791 à 412.793 — 42,79 


ct 42.800 — 45.711 à 43.719 — 44.961 
— 41.90 — 45,221 à 19.226 49. 691 et 45.692 
— 45.607 à 45.700 — 45.761 à 45.770 — 46.051 
à 46.054 — 46. 06 à 46.060 — 46.061 à 46. 070 
— 46.331 et 46.23 46. — À6,513 — 
6.546 à 46. 550 — 47. 131 à 47.095 — 47.040 — 
1.051 à 17.060 — 47. NL à 47.003 — 47 .066 à 
1.070 — 47.961 à 47.370 — 47.401 à 47. 110 —— 


= = 


— 17.801 à 47. 810 — 47. 063 et 47.96% — 47,970 
— 18,091 à 48.093 — 48.131 À is. 110 — 49,411 
à 49.420 — 49. 01 — 49.49 à 49.500 — 50.101 
— à 50.856 — 50.838 à — 51.161 
à 51,165 — 51.167 — à — 51.451 
Ct 91.492 — 51,458 à 51.460 — 51.531 à 51.510 
et 1.816 — 52.181 à 5 
à 52,590 — 11 à 53.319 — 

— 09.051 — DE 101 à 91.110 — 51.191 à 5 
_— oi. 135 — 51. 137 à 54.140 — 51,7 

— D1.802 à 54. 000 — 53,273 à 28 
5% — 55.299 et 55.300 — 29. 501 à 93.910 
— 56,023 et 56.934 — 57.191 à 5 .4° 
à — 58.221 à 58.230 — 719 et 58.75 
— 59.021 à 59.020 — 59.269 et 59.270 — 60.011 
à 60. 020 — 60.031 et 60.032 — 60. 101 à 60,410 
— 60,501 à 60,510 — 61. 051 et 61.052 — 61,208 
à 61.210 — 61.413 à G1.420 — 61. Sn à G1.580 
— GI. à G1.610 — GL. à 61.950 — 62,091 
à 62,109 — 69,441 à 62.450 — 62. 19% à 62.195 
— 62.198 à 62.500 — 63.641 à 62.650 — 63.731 
à 63.710 — 63.811 à 63.813 — 62.816 à 62.818 
6. 151 à Gi, 150 — 61.261 à 61.270 — 
à 641.290 — 6G1.: 41 à 61.550 — 64 .181 à 61.790 
à 63. 020 — 63. et 69. 612 D — 65 
à 65.6 520 — 66. 163% à 66.170 — (66. 321 à 66,320 
— 67,291 à 67.296 — (67.929 et 67.250 — 67.552 
à 67.960 — CS. à GS. — 68. à 084 
— 68.087 à 68.089 — 68.171 à 68.180 — 69.152 
à C9.138 — G9.160 — 69.671 à 69.676. 


_ 70.921 à 70.325 — 70.431 à 70.440 — 70.996 et 
10.997 — 71.554 à 71.557 — 71.83 à 71.834 
— 71.838 à 71.840 — à 71.849 — 71.871 à 
— 71.893 à 71.897 — 71.899 et 71.900 
à 71.060 — 72.103 — 7.106 et 
2 — 72, à 72.320 — 72.901 
910 — 73.061 à 79.070 — 13.365 à 13.310 — 


J.{ ü71 et 73.612 — 3.614 à 73.671 — 73.679 
et 13.080 — 73.681 à 73.683 — 73. 69 et 
— 13,731 ot 73.792 — 73.735 à 73.740 
— 11.191 à 74.200 — 4.571 à 78.580 — 
T1.GIL — 54.665 À 74.670 — 75,99 — 75.993 
35.224 — 75.226 et 19.227 — 55.229 et 


75.230 — 79.211 à 75.247 — 75.261 à 75.270 
— 76.711 à 76.580 — 76.968 à 16. 970 — 71.193 à 
77.200 — 78.201 À 78.210 — 78.72 à 78.710 
— 19.941 à 79.250 —— 79.834 À 79.840 — 
80.012 à 80.020 — 80.311 à 80.550 — 80.588 
à 80.590 — 80.791 à 80.800 -— 80.991 à 80.999 — 

ee à 81.007 — 81.031 à 81.033 — 81.218 
à 81.220 — 81.565 à S1.570 — S1.821 à 
21 — 851.826 à 81.830 — S1. 971 à 81.980 
— &? .101 à 82.410 — 83.661 à 83.667 

S3.009 83.670 — 83.981 à 83.990 — 84. sui 
à 81.590 — 81.561 et 81.562 — 81.566 et 
1.067 — 81.681 à 841.690 — 85.401 à 85.510 
— 86.632 — 86.634 à 86.639 — 86.661 à 
86.670 — 86.991 — 87.592 à 87.600 — 88.091 
et 88.092 :— RS.091 à 689.100 — 84.221 à 
— 68,925 à 88,290 — SS.431 à 83.110 
— 88,571 à 88.580 — SS,681 à 88.690 — 88.861 à 
89.865 — 89.102 et 89.103 — 89.109 et 89.110 
— 89.201 89.202 — 89.204 — 89.209 à 


89.910 — 89.911 à 99.213 — 89.916 à 809% 
— 869,7:1 à 89.780 — 90.051 et 90.052 — 
90.057 à 90.059 — 90. el 90.672 — 41,29 
et 91.350 — 91.551 à 91.560 — 91.651 à 
91.060 — 91.987 à 91. 990 — 92.041 à 2,0% 
— 92,481 à 92,481 — 92,486 à 02,400 — 93,111 à 
03.116 — 95.61 à 95. 570 — 93.687 95.600 
93.791 à 93.800 — 93.971 à 99.977 … 
93.919 et 93.980 — 94.031 à 91.010 — 65.471 
à 94.480 — 91.931 à 94. 910 — 95. 311 à 95.280 — 
95. 551. à 95.980 — 09,711 à 95.780 — 96,1% 
à 96.110 — 96.181 — 96.189 — 96.65% — 
96. 694 et — 91. à 91. 100 — 97.6 ot 
à 27.660 — 97.811 à 07.820 — 93.831 à 98.89 — 
98.005 à 98,910 — 90,191 à 99,110 — 99.171 
à 99.180 09.233 à 99.210 — 99.401 à 
09.405 — 99.491 à 99.500 — 99.741 — 99.714 
à 99.717 — 99.971 et 99.972 — 99.978 à 
99.980. 


Obligations sorties au quatrième tirage rem. 
boursahies depuis le 15 avril 1946 à 1.000 F 
(coupon n° 33 attaché). 


#6 à 470 — 471 à 480 — 631 à 610 — GT 
À 679 — 1.577 à 1.580 — 2.979 — 2,277 el 
2,278 — 2.901 à 2.510 — 2.563 à 2.566 — 
2.993 5,029 ct 2.930 — 4.111 à 4.120 
— 4 AOL à 4.198 — 4,501 à 4.510 — 4.811 à 


4.820 — 0.032 à 5.026 — 5.039 — 5.081 
9. à D.090 — 5,421 — 5.128 — 5.681 


5.690 — 5,761 à 5. 7-0 — 5, à 5.830 — 6.2: 
et 6.255 6,237 — 6. 210 — 6.643 à 6.630 — 6795 à 
6.560 — 6.865 à 6.870 — 7.2: x 
— 9.588 à 7.589 — 7,74 
et 7.870 — 7.883 à 7.890 
— 6.591 à 8.600 — 9,131 9 
à 9.140 — 9,231 — 9,236 9. 
à 9.800 — 9,801 à RS07 — 9.81 


12: 
1 
1. 
[=] 
lis 
5 
Æ } 
| 


à 9.850 — 
9.861 à 9.863 — 9.866 — 9.868 à 9.870 — 
9.958 à 9.910 — 10.141 à 10.150 — 10.801 à 
10.805 — 10,810 — 10.S11 — 1 


lle: 


— 10.971 à 10.980 — 11.011 
à 11.160 — 11. 
à 12.214 — 12.401 à 12.4 


à 45 500 — 018 "16. 019 — 41. oti à 
415 et 17.417 — 17.656 à 17.659 
— 17.851 — 17.839 et 17.810 — 18.181 à 
18.100 — 18.561 à 18.565 — 18.570 — 18.589 
— 18.675 à 18.680 — 18.992 à 18.925 — 


. 48.927 à 18.930 — 19.351 à 19.359 — 19.571 


à 419.580 — 20.761 à 20.730 — 21.091 à 
21.100 — 21.551 à 21.556 — 21.821 à 21.825 
— 22,954 — 22,471 à 22,180 — 23.071 — 
25.071 à 23.080 — 23.361 à 23.370 — 21.011 
à 24.020 — 21.150 — 21.551 à 24.560 — 


— 25451 À 25.100 — 95.724 — 95.729 rt 
25.130 — 925.831 à 25.810 — 26.261 À 96.461 
— 96.466 à 26.169 — 6.911 à 26.90 — 
27.511 À 27.520 — 27.631 À 97.638 — 27.661 
et 97.662 — 27.751 à 927.760 — 27.931 à 
97.996 — 27.971 à 27.980 — 98.058 à 28.060 

99,121 à 98.125 — 98.199 et 28.129 — 
28.864 à 28.870 — 28.981 à 28.990 — 29.00? 
— 99.411 à 29.420 — 29.584 à 99.58 


"2.871 à 32.680 — 32.951 À 32.960 — 
33.421 à 53.427 — 33.429 et 33.430 — 33.001 
et 33.502, — 33.505 à 33.510 — 33.551 — 
33.560 — 33.991 à 33.936 — 33.991 à %. 000 
— 34.571 à 34.580. 

35.981 — 39.384 à 35.390 — 35.551 à 35.500 
— 35.631 à 35.610 — 36.351 à 36.356 — 
36.358 à 26.360 — 36.611 à 26.620 — 36.9! 
à 36.986 — 37.031 et 37.032 — 37.421 à 37.40 
— 97.651 à 37.658 — 38.011 et 38.042 — 
38.045 à 38.050 — 35.485 à 38.490 — 38.501 
et 38.532 — 38.562 à 38.567 — 38.569 et 
38.570 — 39.181 à Le à 190 — 39.211 à 39.220 

— 921 à 29.530 — 39.701 à 39.710 — 39 
et 2 1782 — 39.784 à 39.700 — 39.801 à 39.810 
— 29. 911 et 39.912 — 39.916 à 39.920 — 40.09 
à 40.095 — 40.191 à 40.200 =— 40.481 à 40.490 — 
40,511 à 40.515 — 40.517 à 40.520 — 41.123 à 
41.130 — 41.501 à 41.510 — 41.611 à 41.620 — 
41.611 à 41.646 — 41.643 à 41.650 — 41.701 à 


1 
| | 
| 
| | 
| 
L 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| 11.153 | 
| 12.211 | 
13.250 | 
— 13.367 à 413.370 — 560 — | 
| 135.881 à 15.884 — 13.91 — 411.961 
à 14.970 —14.971 ot 144.972 — 14.975 à 14.380 
— 14.421 à 14.450 — 14.511 à 14.514 — 14.671 4 | 
| à 14.680 — 14.721 à 14.730 — 15.061 À 15.070 } 
RARE 45,951 À 15.955 — 415.960 — 15.533 À 
| 
| 
| 
| 
| | 94.711 à 24.720 — 24.851 à 24.855 — 24.857 | 
| à 
| | 
| — 30.901 à 30.909 — 30.938 à 30.940 — 
| 31.271 à 931.276 — 31.278 — 31.980 — 31.20! ! | 
ET à 91.910 — 31.361 à 91.365 — 31.511 
31.513 et 91.514 — 931.921 à 91.930 — 32.001 
à © | à 32.100 — 32.141 et 32.142 — 32.321 et 
— 13.331 13.901 13.441 13.448 — | | 
43.81! 13.815 à 13.850 — 141.615 et 14.616 | | 
| 
| 
| | 
| 
1 
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41. (1,740 — M.801 à 41.810 — 42.741 à 42.750 — 
42,881 à 42.890 — 42.961 à 42.907 — 42.909 
— 43.218 à 43.250 — 43.261 et 43.262 — 43.263 
42.970 — 49.911 à 43.914 — 49.551 à 43.558 
— 493.861 à 43.870 — 44.052 — 44.057 à 41.000 
_— 41.331 à 41.340 — 41.416 à 41. 120 — 44.491 
à 44.499 — 44.497 à 41.499 — 44.618 à 41.600 — 
41.723 — 44.726 à 44.729 — 44.821 à 41.823 
— 41.820 et 44.826 — 44.828 à 34.890 — 45.331 
+ — 45.701 à 45.705 — 45.710 — 46.607 
5.610 — 46. 961 à 46.970 —- 47.821 et 47.822 
1.824 à 47.830 — 47.891 à 47.898 — 47.909 
"48.200 — 48.261 à 43.970 — 
48.481 8.190 — 48.901 à 48. 910 — 49.019 et 
39.020 — "19.081 à 49.000 — 49.931 à 49.233 — 
49.910 — 49.951 à 49.260 — 49. 991 à 49.29 — 
49.996 à 49.300 — 49.591 à 49.600 — 419.754 à 
49.760 — 49.761 à 49.710 — 50.001 à 50.010 — 
50.412 à 50.120 — 50. 201 à 0. 205 — 50,311 à 
50. 320 — 50.921 à 50.320 — 50.624 à 50.630 — 
51.351 et 51.: 302 — 51. À 51.860 — 52.111 à 
120 — 52,753 à 52.706 — 92.70 et 52.7 59 
52,711 à 52.180 — 52,781 à 52:790 — 53.2 
53.491 à 53.500 — 53.731 à 5 740 — 53. 
à 53.993 — 99.909 à 53.957 — 01. à 01. 090 
234.308 el 51.309 — 51.370 — 54.621 à 91.627 
56.121 à 56.125 — 56.701 à 56.705 — 56,761 
à 6,770 20.771 à 06.113 57.361 à 57.370 
— 51:44 à 116 — 91. 613 à 57.690 — 57.911 
— 58.341 — 58.521 — 58.525 à 58.530 — 58.991 
à 59.000 — ‘50.082 à 59.090 — 59,16t-à 59.168 
—— 59,411 et 59.412 — 60.043 et 60.044 — 60.050 
_ 60.221 à 60.326 — 60.411 et 60.412 — 60.414 
à G0.117 — 60.611 à 60.620 — GO. 031 à C0.9% 
— 62,042 — 62.047 — 62,101 à 62.110 — 62.846 
à 62.859 — 62.981 — 62.983 et 62.981 — 62.989 
et 62,990 — 63.801 et 63.802 — 61.011 à 61.017 
Gi. — 61.031 à G4.010 — 61.193 à 61.196 — 
61.129 ct 61.140 — 61.201 à 61.210 — 61.901 
à 05 — 64.191 à G4.500 — 61. et 65.625 
— 61.659 et 61.660 — 65.492 à 65.434 — 
65.429 et 65.119 — 66.282 à 66.285 — 66.287 
à 66.290 — 66.431 à 66.410 — O6. vi à 66.676 
— 67.101 à 67.110 — 67.371 à 67.318 — 67,980 
— 67.381 À 67.390 — 67.101 à 67.460 — 68.201 
à 68.210 — 68.251 à 68.260 — 68.561 à 08.905 
— 68.567 et 68.568 — (69.751 et C8.752 — 
68.961. — 68.969 et 63.97 — (69.037 à 69.040 
— 069,251 à 69.300 — 9.563 — 69. 010 — 
C9.611 — 69.613 à 
0.011 à 70.013 — 70.017 — 70.171 à 70.180 
— 70.311 à 70.320 — 71.431 à 71.438 — 71.391 
à 51. nr à S17 -À 171 à 7 12.15 — 


à à 79 000 79.194 À 73.190 — 73.241 à 
461 À 73.470 — 73.531 à 73.510 
— 73.661 et 73. 662 — 74.201 à 71.209 — 74.411 
à 74.420 — 71.898 à 74.900 — 79.451 à 79.440 
- 16.589 ? à 76.600 — 76.601 à 76.610 — 76.911 
à 76.22 76.991 à 76.910 — 77.041 à 77.04 — 
71.03% 1.061 à 717.064 — 77.819 et 77.550 


78.08 à 38.088 — 78.521 à 78.530 — 78.091 
78.531 — 78.539 — 78.571 à 78.580 — 18.061 
78.670 — 78.781 à 58.787 — 78. SL et 78.922 
— 78.98 et 78.929 — 79.131 et 79.133 
— 59.191 à 79.160 — 79.191 et 79. 192 — 79,194 
à 79.900 — 79.513 à 79.515 — 79.518 à 79.520 — 
70,621 à 79.630 — 80.191 — S0.19% à 80.209 
— $0.211 et 80.212 — 80.220 — 80.361 et 
80,962 — 80,368 à 80.370 — 80.681 à 80.684 — 
80.63S à 80.690 — 81.671 à 81.677 — 82. 
à 82.109 — 82,949 à 82.219 — 82.311 à 82,220 
— 82,511 à 82,520 — 83.286 à 83.20) — 83.591 
à 83.600 — 83.601 à 83.610 —— 83.611 à 83.620 — 
83.831 à 83.840 — 83.891 à 83.893 — 83.900 
— 83.951 à 83.960 — 81.491 à 84.500 — 85.261 
et 85.302 — 85.001 à 85.906 — 86.807 et 
86.893 — 87.181 à 87.190 — 87.612 à 87.615 
— 87,619 et 87.620 — 87.652 à 87.656 — A 
et 87.660 — 88.053 À 88.060 — 88 
— 88.589 — S8.674 — 6 
88.901 ct 88.902 — 88.904 à 88. 
à 69.790 — 89.884 à 80.600 — 89.971 
89. 


568 à 90.670 — 9 
91.346 — 91.371 91.375 — 
91.377 à 91.380 — 91.890 — 92.011 à 92.020 — 
92.092 à 92.036 — 92.038 à 92.010 — 92.615 
à 92.647 — 92.661 à 92.670 — 92.281 À 93.290 
— 93.691 à 93.699 — 93.901 — 93.905 à 93.910 
— 91.041 à 94.050 — 94.292 à 91.296 — 94.581 
91.582 — 94.587 et 94.590 — 94.911 à 94.920 
— 95.081 à 95.088 — 95.231 à 95.235 — 95.237 

591 

98. 


— 95.210 — 95.331 à 95.336 — 96.141 — 96.145 
à 96.150 — 96.911 à 96.24 96.461 à 96.465 
— 96.476 à 96.480 — 96. à 96.600 96.911 
et 96.912 — 98.341 à 


98.807.à 98.819 — 
à 09.900. 10 99.685 à 


Obligations sorties au troisième tirage rem- 
boursables depuis le 15 avril 1945 à 1.000 F 
(coupon n° 31 attaché). 


7 À 80 — 362 à 365 — 481 à 488 — 1.256 
à 1.959 — 1.403 à 1.407 — 1.581 à 1.586 — 
1. 8 à 1.890 — 2.081 à 2.090 — 2,714 — 2.811 
à 2.813 — 3.001 à 3.063 — 3.711 à 3.720 — 
3.964 À 3.906 — 3.908 — 3.970 — 4.949 et 4.250 
— À. 603 — 4,801 à 4.809 — 4.981 à 4.985 — 
4.990 — 5.860 — 6.117 à 6.120 — 6.370 
= 6.391 à 6.300 — 6.595 à 6.399 — 6.522 à 
6.524 — 6.528 — 6.621 à 6.625 — 6.693 À 6.606 
— 6.660 — 7.090 — 7.142 à 7.150 — 7.391 — 
7.295 à 7.397 — 7.072 — 7.615 à 7.619 — 9.201 
À 9.210 — 9.281 à 9.290 — 9.711 à 9.720 — 
9.816 à 9.820 — 10.062 à 10.070 — 40.121 
à 10.130 — 10.161 à 10.170 — 10.461 À 10.467 — 


10.685 à 10.690 — 10,781 — 10.783 à 10.79% 
— 10.991 à 11.000 — 11.991 à 411.350 — 
11.791 À 11.793 — 411.740 — 12.003 — 412.005 


ct 12.006 — 142,411 à 142.419 — 15.194 à 43.140 
— 143.411 — 13.761 — 13.763 à 13.766 — 13.769 
et 13.710 — 14.705 à 14.709 — 15.223 et 45.221 
— 15.711 à 15.716 — 16.937 — 16.863 à 
46.970 — 17.105 — DR et 17.109 — 17.516 
— 17.981 à 17.989 — 18.322 à 18.927 — 18.330 — 
18.661 À 18.665 — 19.058 — 19.016 et 19.017 
— 19.049 eï 19.050 — 19.813 à 18.817 — 
00.151 — 90.160 — 20.281 à 20.984 — 20.939 
— 90.432 — 920.677 — 20.981 à 20.986 


21.392 à 91.360 — 21.693 à 21.700 — 21.921 
à 91.990 — 22.014 à 22.017 — 22.076 à 22.078 — 
92,171 et 22.172 — 22,386 et 22.387 — 22.561 


à 92.510 — 923.181 à 923.190 — 23.285 — 

93.421 — 93,493 à 923.425 — 93.601 et 23.602 

— 93.667 à 23.670 — 923,7, 2.7 

23.993 à 23. 999 = 21.010 — 921,021 à 2! 


91.58 et 91.599 — 91.90% — 91,905 à 21.910 
x 25.180 — 95.414 à 
25.416 — 925.419 — 96.511 — 96,517 à 26.520 
2 2 26.9 26.960 — 27.081 à 
97.090 — 927.139 à 27.136 — 27.139 et 27.110 
1 7.28: 97.463 À 

97.611 et 27.612 
— 99,972 À 99.975 — 28.217, À 928.979 — 
90.159 et 99.160 — 299.173 — 99,175 — 29.179 
et 29.180 — 29.281 et 929.282 — 929,987 à 
29.772 — 90.954 — 90.491 
30.43 — 39.169 et 230.40 — 

90. 591 À 90.593 — 91.701 à 91.707 — 31.823 
è 32.181 À 32.190 — 932. 102 — 
34 — 92,516 à 92.520 — 33.181 
4 
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— 33.929 et À 31.887 à 91.889 — 
31.992 31. 979 ci 31.980. 


35.011 À 35.017 — 35.020 — 5:19 À 25.900 
— 35.950 — 36.422 à 36.130 — 936.623 À 
26. 630 — 96.655 à 26.658 — et 26.825 
— 91.501 à 37.524 — 37.528 À 37.590 — 27.552 
à 31. 560 — 31.812 À 31. 816 — 31.914 el 
37.915 — 38.461 — 38.467 à 538.470 — 
— 38.603 et 28.614 — 3S.M2 38.943 
— 939.051 39.056 — 30.204 à 29.25 
— 39208 et 149.209 — à 29.%90 

39.584 et 99.5%% — 39.611 — 40.051 
a 40.050 — 40.941 à 40.950 — 40.713 et 40.714 
— 40.717 à 40.720 — 40.811 à 10.817 


et 41.410 — 41.24 — 41,987 à 41.290 — 
à 41. UR — 41.397 et 41.598 — 41.61 et 41. 
T à 41 .636 — 41.62 et 41.639 — 


42.991 à 41.956 — 43.408 
à 43.410 — 43.426 — 43.609 et 43.610 — 
44.991 — 44.431 — 45,205 à 45.209 — 45.256 
à 45.958 — 45,992 à 45.285 — 45.287 à 45.29 
— 45.301 à 45.305 — 45.551 à 45.560 — 45.777 
à 45.780 — 46.551 — 46.556 et 45.507 — 46,560 
— 46.562 — 46.564 et 45.565 — 46.56 — 
47.511 à 47.516 — 47.701 — 47.70% — 48.171 
à 49.180 — 48.401 ot 48.402 — 48.404 À 48.410 
— 48.611 à 48.616 — 48.811 — 48.813 à 49.815 
— 48,822 et 48.823 — 49.559 et 49.560 — 
49.610 — 49.668 ‘à 49.670 — 50,081 à 50.087 
— 50.941 à 50.350 — 50.559 et 50.500 — 50.911 
À 50.947 — 51.061 — 51.063 à 51.070 — 51,584 
51.390 — 51.516 — 51.519 et 51. 520 _— 
.919 51.579 — 52,611 
.619 et 52 60 — 52 
531 à 953.423 — 593.427 à 53.490 — 593.661 
et 53.662 — 53.605 à 53.061 — 53.670 — 51.042 
— 5.351 à 5.353 — 54.544 — 5.771 et 
54.772 — 55,219 et 55.220 — 55.681 à 55.683 
— 56.591 à 56.510 — 56.950 — 53,102 à 58.107 
— 58.410 — 58.181 à 58.185 — 58.187 et 58.188 
— 58.499 — 58.621 et 58.622 — 58.626 à 58.628 
58.634 à 58.610 — 58.824 à 59.830 : — 
58.857 à 58.960 — 39.582 à 59.500 — 59.941 


À 59.045 — 50.09% — 60.301 À 60.310 — 60.54 
À 60.226 — 61.934 et — 61.991 -à 
61.997 — 62.108 à 62.410 — 62.857 à 62.879 
— 63.451 à 63.455 — 63.499 à 63.160 — 63.961 
à 65.970 — Oh. à - 63.999 — 615.501 À 


61. 510 — 61 671 _— 61,961 à 61.96 - 64.967 N 
61.970 — 65.211 — 65.891 à 65.899 — 65.906 
à 69.910 — 66.038 à 66.060 — 66,111 à 66.120 
66.451 — 66.158 à 66.159 — 66.541 à 66.213 
— 66.560 — 66.681 à 65.083 — 66.689 — 66,729 


et 66.729 — 67.051 à 67.060 — 67.721 à 67.730 
— 68,611 À — 63.619 et — 
66.663 à 63.670 — 62,713 à 69,775 — 68,821 à 
64.830 — 68.985 à 68.863 — 69.001 à 
69.301 à 69.570 — 69.445 à 69.470 — 69.661 
à 69.665 — 69.667 — 69.801 à 69.836 — 69.899 
et 69.0. 

70.353 ct 70,954 — 70,772 70.774 à 70.719 
— 70.841 à 70.819 — 71.081 à 71.086 — 11.176 
à 71.180 — 71.956 — 71.449 à 71.490 — 71,923 


à 71.527 — 71.692 à 71.700 — 71.701 et 34. 703 
1.911 11.924, à 1.920 — 72.008 — 
72.905 — 72.907 à 72.210 — 72.973 — 72.979 et 
72.076 — 72,978 à 62.980 — 73 An à 73.140 
— 73.311 à 73.914 — 73. 13.124 
— 3,126 à À 74.200 — 
74.56S à 74.510 — 71 11.826 — 74.861 
à 74.866 — 74.907 à 74.910 14.921 à 71.930 
— 75.309 — 16.61 — 77.121 11.427 et 
77.428 — 717.591 à 77.584 — 77.097 — 78,811 
À 78.813 — 78.844 à 78.850 — — s73 
à 78.877 — 78,880 — 78,962 à 78, 063 — 79.054 
ot 79.052 — 79.036 et 79.057 — 79.091 à 71. 100 
— 7.512 à 9,515 - 70.511 à 7 9.581 
À — 79.587 à 79.590 — 79.6 
79.661 à 79.670 — 79.711 ot 79.712 — 79.993 


À — 80.175 à 80.180 — 80,501 À 80.506 
— à SO.S70 — — à S1,109 


— S1.531 à S1.510 — 62,959 À 82,954 — 


82.393 à 52.998 — 42.671 et 82.672 — 82,679 
ét £2,680 — 82.791 à 82.809 — 83.036 — 
83.266 À 893.369 — 97.591 à 89.510 — 84.781 
à 83.733 — 51.051 à 81.070 — 84.591 à 

S1.09L 


— 81.508 à 81.510 — 81,521 à 81.526 
À 84.604 — 84.700 —: 85.061 
55.198 à 5:19 


— à 83.210 — 80.991 et — 
85.099 et 86.000 — 86.013 à 96.015 —— 26.902 
à #6.370 86.593 — et — 


66.621 à S6.626 — 86.863 à 86.870 — 
et 87.252 — 87.022 à 87.630 - 87. 052 et 87.953 
— 87.956 À, 87.060 — £&8,102 et 88.163 
88.5 — 88,507 à 88,509 - 
58.091 à 88.937 — à S9.556 — 
à 89.560 — 89.781 À 89.789 — 90,101 a 0,119 


— 90,263 À 90.270 — 90.686 à 90.600 — 


00.754 — 91,121 à 91.123 — 92,141 — 92,944 
à 02,917 — 92.591 À 02.594 — 07.799 — 09.678 
à 92.680 — 93.912 et 93.93 — 93.9 ü et 
093.917 — 09.9:9 — 093.091 à 99.095 — 91.011 
et 91.012 — 94.019 et 91.020 — 91.24 ct 
94.982 — 91,988 — 904,719 et 94.720 — 03.640 
— 95.741 et 95.742 — 05.973 À 96.97» — 
05.977 et 95.973 — 96.611 — 96.029 — 96.091 
à 96.096 — 96,961 À 96.970 96.971 à 96.980 


— 98.291 à 908.299 — à 98.616 
98.731 à 98.794 — 908.737 à 98.749 — 98,709 
— 99.101 et 99.102 — 99.10% ct 99.105 — 
99.592 à 99.598. 


Obligations sortios au deuxième tirage rem- 
boursables depuis le 15 avril 1944 à 1.000 F 
(coupon n° 29 attaché). 


163 à 167 — 1.101 à L 110 


1.167 — 3.135 à 9.497 — 3.721.0 6.724 — 
4.318 à 5.580 5.653 et 5.629 — 


— 5.802 — 7,681 à 7.683 —- 8.699 — 
10.040 — 10.271 — 10.421 à 10.426 — 411.051 
à 11.053 — 11,696 à 11.660 — 12,089 — 14.258 
à 14.269 — 15.701 à 15.710 — 20.407 à 20.410 
— 20.516 à 20.549 — 20,687 à 20.699 — 21,178 
à 21.480 — 22,581 à 22.588 — 922.664 à 22.669 
22.801 à 22.808 — 22,941 — 22,903 à 22 
3.601 à 23.660 — 29.9)1 à 25 
%6. 815 à 26.820 — 


— 
HO — 25.769 — 
27.804 27 .805 — 28,145 
— 29,112 — 29, Lg 29.263 — 31.168 — 32,906 
À 22.910 — 93.722 — 93.941 à 23.916 — 34.241 
à 94.270 — 31.001 à 21.570 — 33.221 et 35.223 


35.871 872 — 35.986 à 35.90 
— 596,288 à 36.29) — 36.901 à 36.304 
— 936.581 — 26.585 et 26.586 e- 36.861 


— 91.899 C1 27.900 — 38,361 à 34.366 — 38.471 
à 38.474 — 928.476 el 38.477 — 53.881 — 39.165 
— 39.912 à 39,320 — 39.351 — 410.108 à 40,110 
— ME à 41. 953 — 42,980 — 43.017 et 43.018 
— 41.610 — 44.732 à 44.797 — 45.628 — 46.383 
— A7.491 — 47.510 — 48.421 — 48.457 — 


49.264 — 49.161 à 49.464 — 51.740 — 52.071 


— 52.258 — 52.991 à 53.840 — 52.917 et 52.918 


| 
| 
à 
| 
| 
| 
À | 
| 
à | | 
14% | 
à | | 
| | | 
0 F | | 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| | | 
| 
| | 
| 
— | | 
| 
O1 à | 
1.158 
2,211 
3.200 | 
4.961 | «5.301 
4.671 
5.00 
33 à | | 
5.586 | | 
Ai à | | 
7.659 | 
81 à | | 
8.589 | 
33.318 à 33.380 99 22 À 
O1 à 
| 
11 — | 
21.011 | 
50 — | 
29 et à | | 
26.161 | | 
20 — | | 
27 .G61 | | 
à | | 
98,060 | | 
29 , 002 | | 
99,588 | | 
33.510 
94.201 | 
— 
32.091 
21 et { 
32.510 
160 — 
33.901 
— 
34.000 
"36.081 | 
97.420 | 
D42 — 
38.591 
69 et 
39.220 
39.781 
39.810 
40.098 
,490 — 
1.123 à 
.620 — — 
1.701 à 


3118 
— 53.191 — 53.454 à 53.458 — 57.182 et 57.182 
— 571.911 et 57.242 — 59.357 à 58.300 — 58.482 
— 59.453 à 59.457 — 60.441 à 60.446 — 60.481 
à 60.485 — 61.559 — 62.233 à 62.235 — 62.280 
— (154.222 et 64.223 — Go.2684 el 65.265 — 
65.491 — 65.494 et 65.495 — 66.001 et 66.002 — 
68.738 — 70.126 — 70.276 à 70.2) — 70.291 
à 70.500 — 71.904 et 71.905 — 77.571 à 77.574 
— 18.461 — 78.501 — 78.984 — 79.725 à 79.727 
— 80.273 à 80.277 — 80.748 80.833 — 81.835 
à 81.810 — 81.906 et 81.907 — 81.909 — 82,751 
à 82,755 — 83.901 À 83.209 — 81.028 À 84.030 
— 81.150 — 84.204 — 86.451 à 86.440 — 87.913 
à 87.920 — 88.113 el 88.114 —— 88.251 et 88.252 
— 92.701 à 92.708 — 93,726 à 98.730 — 94.901 
à 95.303 — 96.671 — 96.983 à 96.890 — 98.275 
et 98.276 — 09.580 — 99.581 et 99.582, 


Obligations sorties au premier tirage rembour- 
sables depuis le 15 avril 1943 à 1.000 F (cou- 
pon n° 27 attaché). 

3.808 à 93.810 — 13.981 — 14.796 à 14.800 
— 15.195 et 18,194 — 18.196 — 18.198 — 21.811 
et 21.812 — 24.710 — 27.099 — 97.314 — 38.357 
à 58.360 — 40,180 — 59.001 à 59.010 — 60.217 
à 60.22) — G0.345 à (60.319 —. 69.289 — 
70.826 à 70.828 — 70.906 — 71.652 à 71.654 — 
72.484 à 72.400 — 74.991 à 74.994 — 60.201 à 
80.210 — 83.911 et 83.912 — 90.891 et 90.892 
— 90,899 — 98.021, 


Compagnie des Mines de CRESPIN-NORD 


Rectifratif au Journal ofliciel du 12 mars 
4947: page %91, 2% colonne, Obligations 
4 1/2 0/0 1990 sorties au tirage de 1945, 6+ li- 
gne, au lieu de: « 2,791 », lire: « 2.754 ». 


F 
REMBOURSEMENT ANTICIPE 
DES DETTES 
Aprlication des décrets-lois des 16 juillet 
et 30 octobre 1935 


Société Cotonnière de Lapugnoy 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 DÉ FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: LAPUGNOY (PAS-Dr-CALAIS) 

R. Béthune B. 48. 


La délibération du conseil d'administration 
du 6 mars 1947 a décidé le remboursement 
des obligations 6 0/0 de 1.000 F 1931 encore 
en cireuation à cette date, 

La date de remboursement de ces titres est 
Bxée au mars. 

Le coupon n° % (échéance fer fuillet 1947) 
sera honoré pour 15 F, c'est-à-dire la moitié 
du coupon, 

Les obligations seront rembhoursées sur pré- 
senlation des titres au porteur à partir du 
der avril 1947, soit au siège social de la société, 
à Lapugnoy (Pas-de-Calais), soit au siège 
administratif, 164, rue du Foubourg-Saint- 
Honoré, Paris, 


Liste des obligations 6 0/0 de 1.000 F 1934 
sorties aux quatre premiers tirages et non 
remboursées à cette date. 

Prenuer tirage. 
temboursables au 17 avril 1948. 
15 348. 


Deuxième tirage. 
Remboursables au 1er janvier 19%, 
85 2335 1.858. 


Troisième tirage. 
Rergboursables au 4e janvier 1946. 
d0 931 36 147 169 181 20 202 302. 

Quatrième tirage. 
Remboursables au 1er janvier 1947. 

2 15 119 199 22 263 319 1.639 2.200 


plus toutes les obligations émises au cours du 
Quatrième rimestre 1946, le 10 mars 196. 


Le consei d'administration. 
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VILLE DE POITIERS 


La ville de Poîtiers informe les porteurs de 
ütres de l'emprunt Ville de Poiliers 4 1/2 1990 
qu'en exécution d'une décision du conseil 
œunicipal du 22 juillet 19%6, et par applica- 
tion des décrets-lois des 16 juidet et 30 octo- 
bre 19%, il sera procédé, à la date du 15 juin 
1947, au remboursement anticipé de la totalité 
des titres dudit emprunt, 


Ce remboursement s'effectuera aux caisses 
du Crédit de l'Ouest, à Poitiers, p'ace d’Ar- 
mes, rontre remise du titre et du coupon atta- 
ché 15 juin 1947 neo 3. 


Ces titres cesseront de porter intérêt à par- 
ir de cette date, 


F 
| AVIS DIVERS 


Banque Nationale du Mexique S. A. 


Inslilution privée de dépôt, d'épargue et de fiducie, 
foudée en 1884. 


Seconde convocation, 


MM. les actionnaires sont informés que l’as- 
scmblée générale ordimaire qui devait avoir 
lieu le 5 1nars 1947 n'ayant pu délibérer vala- 
blement faute de quorum, le conseil d’admi- 
nistrtion convoque à nouveau les actionnaires 
en une nouvelle assemblée générale ordinaire 
pour le 23 avril 1917, à onze heures, au siège 
social de la banque, #4, avenida Isabel la 
Calolica, à Mexico, à l'effet de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant; il est rappelé que 
conformément aux dispositions de l'article 54 
des sialuts de la société et de l'articke 191 
de la loi générale des sociétés commerciales, 
les décisions prises dans celle assemblée se- 
ront valables quel que soit le nombre des ac- 
tions représentées. 
1° Rapport du conseil d'administration; 
2e Résolution concernant le bilan général et 

le compte de profits &t perles au 31 dé- 
cembre 19:56, et rapport des commis- 
saires ; 

30 Résolutions sur l'application des bénéfices ; 

Fixation, conformément aux articles 42 et 
414 des slaluts, du nombre des membres 
du conseil d'administration et du comité 
consultatif pour une périnde qui se ter- 
minera à l'assemblée ordinaire de 1948; 

oo Election des membres du conseil d'admi- 
nistration et du comité consultatif cor- 
respondants, ur une période qui 6e 
terminera à l'assemblée générale ondi- 
naire de 199; 

Œlection de deux commissaires titulaires 
et de deux suppléants pour une période 
qui se terminera à l'assemblée géné- 
rale ordinaire de 1948, 


Pour faire parlie de cette assemblée, les 
actionnaires doivent déposer leurs titres au 
siège social ou dans les succursales de la 
banque nationale du Mexique ou aux guichets 
suivants : 

Agence de la banque nationale du Mexique 
à New-York, 52, Wiiliam Street; 

.A la banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d’Antin, à Paris; 

A la banque de Paris et des Pays-Bas, à 
Genève ; 

Chez MM. Glyn,Mills et Ce, à Londres; 

Auprès du Banco Hispano Americans à Ma- 
drid, ct dans ses succursales. 


Les actionnaires qui résident en France 
dnivent s'ils désirent se faire représenter dé- 
“er leurs titres timbrés français, avant le 
» avril 1947, à la banque de Paris et des 
Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris, pour compte 
du comité de Paris de la banque nationale 
du Mexique qui transmettra au Mexique Îles 
pouvoirs qui lui seront remis en vue de la 
susdte assemblée, 


SOCIETE GENERALE ALSACIENNE DE BANQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 40.000.000 DE FRANCS 
ENTIÈREMENT VERSÉ 


Siicg SOCIAL: STRASBOURG 
No 189 de la liste des banques françaises. 
Registre du commerce: Strasbourg B 4082. 


MM. les actionnaires de la Société générale 
alsacienne de Banque sont convoqués en &.. 
semblées générales pour le mardi 29 avril 19:7, 
à dix heures trente, au siège social, 4, rue 
Joseph-Massol, à Strasbourg. 


1. — Assemblée générale ordinaire, 
ORDRE DU JOUR 


1° Rapports du conseil d'administration et du 
aux comptes sur l'exercice 
946; 

2° Approbation du bilan et du compte de pro 
fits et pertes au 31 décembre 1946. Affec- 
tation des bénéfices; 

Décharge aux membres du conseil d’adrmi. 
nistration de leur gestion durant l’exer- 
cice 1946; 

4e Renouvellement partiel du conseil d’admti- 
nistration; 

5o Rapport du commissaire aux comptes sur 
es conventions visées par l'article 40 
(nouveau) de la loi du 24 juillet 1867, et 
approbation de ces conventions. 


II, — Assemblée générale extraordinaire. 
OPDRE DU JOUR 


Autorisation au conseil d'administration da 
procéder à l’augmentation du capital social 
par prélèvement sur la réserve de réévalua- 
lion, et de modifier en conséquence l'ar- 
ticle 7 des statuts. 


En vertu de l’article 32 des statuts, les titu- 
laires d'actions doivent être inscrits sur les 
registres de la société cinq jours au moins 
avant l'assemblée pour pouvoir assister à 
celle-ci. Is ne sont soumis à aucune formalité 
préalable. 

Toutefois, afin de faciliter l'établissement 
des listes de présence et la préparation des 
bulletins de vote, il est souhaitable que les 
actionnaires désirant assister à ces assemblées 
en donnent avis au préalable, 


Strasbourg, le 20 mars 4947. 
Le conseil d'administration. 


| ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 17 février 1947, 
le À a com du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les bien:, 
droits et intérêts appartenant à M. Bergmani 
{Corad), de nationalité allemande, domicilié 
à Munich, pour 1/6° dans l'héritage Bergmann 
(François), 58, rue Jeanne-d’arc, à Stra urg- 
Roberisau, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur départe- 
inental, pour remplir les fonctions d’admin::- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 17 février 1917, 
le président du tribunal de première instanct 
de Strasbourg a placé sous uestre les bien:, 
droits et intérêls appartenant à Mme veuve 
Mackrodt (Mathilde), née Bergmann, de n‘- 
tonalité allemande, Cologne, pour 1/6G° dans 
l'héritage Bergmann (François), 58, rue 
Jeanne<’Are, Strasbourg-Robertsau, et à 
nommé l'administration de l'enregistremer, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur départemental, pour 
remplir Jes fonctions d'administrateur s<- 


questre. . 
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Par ordonnance en date du 17 février 197, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Clauss ‘Mar- 
the), de nationalité allemande, domicilife en 
Allemagne, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur départe- 
mental, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur séquesire. 


Par ordonnance en date du 17 février 1917, 
Je président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquesire les biens, 

raits et intérêis appartenant à Clauss (Ro- 
beïrl), de nationalité allemande, domicilié en 
Allemague, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timibre, 
prise en la personne de son directeur départe- 
mental, pour remplir les fonctions d’adminis- 
traleur séquestre. 


Par ordonnance en date du 17 février 1947, 
le président du tribunal de prem'ère instance 
d2 Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
draits intérêts appartenant à Mme Gcerdes 
tMathilie}), de 1 
rant à Stutlgart, 
en une parl'eipalon düns la maison J.-IT.-Ed. 
lieïtz, imprimerie de | 


l'université de S‘ras- 
bourg, et a nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du ‘timbre, 
prise en la personne de son directeur départo- 
mental, pour remplir les fonctions d’adminis- 
taleur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2% février 1947, 
le président du tribunal de première instanre 
de Strasbourg a placé sous séquestre les hiens, 
droits et intérêts appartenant aux époux Sprin- 
ger (Louis), de nationalité française, entre 
prise de soutellerie et de couverts, 3, rue du 
9-Novembre, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en Ja personne de son directenr départe 
mental, pour rempiir les fonctions «’adminis- 
tateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 21 février 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits: et intérêts appartenant à M. Schyck- 
Muller-Herz, de nationalité allemande, 5, rue 
Sehiller, Strasbourg, et a nommé l'administra- 
tion de l’enregistreraent, dès domaines et du 
timbre, prise en la personne de son directeur 
départemental, pour remplir les fonctions d'ad- 
minisirateur séquestre, 


Par ordonnance en dale du 2% février 1947, 
Je président du tribunal de première instance 


de Strasbourg à placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à 


Schrainm (Hermann), à Neuss-sur-Rhin, et la 
Eiernudelfabrik, Fritz Koch, à Mett- 
de nationalité allemande, el 
a nominé Fadministration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur déparlemental, pour 
fonclions d'’adininistrateur sé- 
questire, 


Par ordonnance en date du 2% février 1917, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les 
biens; droits et intérêts appartenant à M. Doer- 
finger (Alberlj, de nationalité allemande, rue 
Gounod, Slrasbourg, et a nommé l’adminis- 
tralion de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne de son direc- 
teur départemental, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 mars 1917, le 
président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à Mme 
Fenger (Hubert), née Sehon (Joséphine), de 
hationalité française, domiciliée de droit à 
Nicderlauterbaenh, actuellement en territoire 
ennerni, et nommé l’administrat:on de 
registrement, des domaines et du timbre, 
brise en la personne de son directeur dépar- 
lemental, pour remplir les fonctions d'admi- 
Bistraleur séquestres 


L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 7 mars 
1947 a ordonné la levée du séquestre des 
biens de M. Keller, ?, rue Guérin, Strasbourg, 
séquestre qui avait été prononcé par l’ordon- 
nance du président du tribunal de Strasbourg 
en dale du 13 avril 1955. 


L'ordonnante du résident du tribunal de 
première instance de Sirasbourg du 7 mars 
1917 a ordonné la levée du séquestre des biens 
de M, Cornet (René), 5, rue des Drapiers, 
S'rasbourg, séquestre qui avait été prononcé 
par l'ordonnance du président du tribunal 
4e Sirasbou'g en date du 7 août 1945 


L'ordonnance du prérident du tribunal de 
première Imctance de Strasbourg du 7 nfars 
1917 a ordonné Ja ievée du séquestre des biens 
ds M. Helbnuth (Adotphe), 1, rue Rotterdam, 
Strasbourz, séquestre qui avait prononcé 
par d'ordonnanre du président du tribunal de 
Strasbourg en date du 14 août 1945. 


L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance <e Stasbourgz du 
1917 a ordonné ja levée du séquesire des 
de M. Ginter, 19, boulevard Leblois, Stras- 
bourg, séqueslre qui avait élé p'ononté par 
l'orlonnance du président du tribunal de 


Strasbourg en date du 3 novembre. 1945. 


L'ordonnance du président du tribunal de 
première iustance de Sirasbourg du 7 mars 
1955 a ordonné Ja levée du séquestre des biens 
de M. Heinfliing, 148, route du Polygone, Stras- 
bou's, séquéstre qui avait été prononcé par 
l'ordonnance du président du tribunal die Stras- 
bourg en date du 29 décembre 19%. 


L'ordonnance du président du tribunal de 
m'emière instance de Strasbourg du 7 mars 
1947 a ordonné la levée du séquestre des biens 
de M. Reutenauer, 210, route des Romains 
Strashourg, séquesire qui avait été prononcé 
par Pomlonnance du président du tribunai de 
Strasbourg en date du 8 mars 1946. 


L'ordonnanee du président du tribunal de 
première inslance de Strasbourg du 7 mars 
ii a oruonné la levée du séquestre des biens 
de M. Hansen (Emile), 7, rue du Bouclier, 
Sirasbour?, séquesire qui avait été prononcs 
par l'ordonnance du président du tribunal de 
Sluasbourg en dale du 26 mars 1916, 


L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg dm 7 mars 
1947 a ordonné la levée du séquestre des biens 
de Ritt (Georges), à Gundershofflen, séquestre 
qui avait C6 prononcé par d'ordonnance du 
président du tribunal de Strasbourg en date 
du 23 mai 1946. 


L'ordonnance bu président du tribunal de 
première inslance de Strasbourg Au 7 mars 
1917 à ordonné la levée du séquestre des biens 
de M. Siurm (Frédéric\, à Halten, séquestre 
qui avait été prononcé par l'ordonnance du 
p'ésident tribunal de Strasbourg en date 
du 10 septembre 1916 


Par ordonnance en dale du % novem- 
bre 1956, le président du tribunal de première 
instance de Nancy a placé sous séquestre les 
biens, droits et inutérêls appartenant à M. Au- 
douin (Jacques), #5, rue des Carmes, à Nancy, 
ex-directeur régional du commissariat général 
aux questions juives, ressortissant français, 
qui à fui en Aliemagne, et à nommé Fadmi- 
nistration des domaines, représentée par son 
directeur départementai, pour remplir les fonc- 
lions d’adninistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du % novem- 
bre 1916, le président du tribunal de première 
instance de Nancy a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêls appartenant à Kunath 
(Paul), ressortissant français, 39, Nicolaï- 
sirasse, à Leipzig, et a normmé l'administra 
tion des domaines, reprérentée par son-direc- 
teur départemental, pour remplir les fonctions 


| d'administrateur séquesire. 


Par ordonnance en date du 4% décembre 1946, 
le président du tribunal civil dé Dreux à plara 
sous séquestre les bens, droits intérêts 
dans l'arrondissement de Dreux. æppartenant à 
M. Matsoukata (Kojro), sujet japonais, de 
meurant à Tokio (Japan), el nommé l’ad- 
ministration de l'enreg'strement, des do- 
maines et du timbre, en la personne de sat 
directeur à Paris, pour retnjiir fes fonctions 
d'administrateur séquestre 

Par ordonnance en date du %%6 février 1917, 
le président du tribunal evil de Dreux à 
donné mainlevée du séquestre sous lequel, par 


de pr lentes ordonnances en dale des 
ter mai et 29 octobre 19M5, avaicut été placés 
les biens et intérêts des époux Bogrand, de- 
meurant à Paris, 149, rue Aub::r, sis dans l'ar- 
rondissemment de Dreux. 


Par ordonnance en date du 17 janvier 1947, 
le président du fribunal civii de Pontoise a 
placé sous séquestre les biens, droits et in- 
térêts, appartenant au nommé Billi (SCbas- 
tio), ayant demeuré à Noisy-le-Grand, 111, ave- 
nue Médérice, notarament un pavillon et un 
jardin sis à ladite adresse, et a eontié 12sdits 
biens, droits et intérêts à l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur dépar- 
temental. 

Par ordonnance en dale du 30 janvier 1947, 
le président du tribunal civil de Pontoise à 
sous séqueslre les biens, droits et inté- 
rêts, appartenant à la dame Blankaert (Ma- 
deleine), épouse divorcée Widorski, demeurant 
à Eaubonne, 7, rue des Boërs et a contié lesdits 
biens, droits et intérêts à l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur déparlc- 

Par ordonnance en date du 20 janvier 1447, 
le président du tribunal civil d> Pontoise à 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêls appartenant à la société Condor, exploi- 
faut de scieries à Bernes-sur-Oise, et à confié 
lesdits biens, droits et à l'administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
tunbrc. prise en la personne de son directeus 
dépariemen'el. 


Par ordonnance en date du 30 janvier 1947, 
Je président du tribunal civil de Pontoise a 
piacé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts apparlenant à la société à responsabi- 
lité limitee Oh Crocodile, fabrique de jouets 
et de meubles, dont le siège social est à Eau- 
bonne, 6, rue des Boërs et a confié lesdits 
biens, droits et intérêts à l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne de son directeur 
départemental, 


Par ordonnance en date du 30 janvier 1947, 
le président du tribunal eivil de Ponloise a 
placé sous séqueslre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant an sieur Finardi (Etienne- 
Louis), industriel demeurant à Eaubonne, 6, 
rue des Boërs, el a conflé lesdils biens, droits 
et intérêts à l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
personne de son directeur départemental. 


Par ordonnance en date du 6 février 1947, 
le président du tribunal civil de Pontoise a 
placé sous séquestre les biens, droits et in- 
lérêts appartenant à la dame Beauvillain (Ger- 
maine-Claire), veuve Piceoli, commercçante, 
demeurant à Arnouvile-les-Gonesse, #1, rue de 
Paris, notament un immeuble et un mo- 
bilier le garuissant, sis à ladite adresse, et a 
confié lesdits biens, droits et intérêts à l’ad- 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes €l du timbre, prise en la personue de son 
directeur départemental. 


Par ordonnance en date du 4er février 1947, 
le président du tribunal civil de Toulon a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant au sieur Baudino (Thomas) 
et a confié lesdits biens, droits et intérêts à 
l'administration de l’enfegistrement, des do- 
maines et du timbre, priée en la personne de 
son directeur départemental à Draguignan. 
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Par ordonnance en date du {9 février 1947, 
le président du tribunal civii de Touion à 
placé sous séquesire les bivns, droits et inté- 
apparlenant à la dame Ferrero (Clolide), 
épouse Menini, et a confié lesdits biens, droits 
ei intéréts.à l'administration de l'enregisire- 
imeul, des domaines €t du timbre, prise en la 
crsonue de sou directeur départeinenlai à 


Par ordonnance en date du 127 février 1947, 
le président du tribunal civii de Toulon à 
p'océ sous séquestre les biens, droits et inté- 
rèts appartenant au sieur Massoney et à 
confié lesdits biens, droits et intéréts à 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en le personne 
de son dircteur départemental À Draguignan. 


Par ordonnance en date du 197 février 1947, 
le président du tribunal civii de Toulon 
vlacé sous séquestre les biens, droits et inlé- 
appartenant sieur Bechis {Charies) ei 
confié lesdits biens, droits intérêts à 
l'adrninistration de l'enregistrement, des do- 
insines et du timbre, prise en la personne 
de son directeur départemental à Draguignan. 


Par ordonnance en date du 1er février 1947, 
le président du tribunal civil de Toulon & 
placé sous séquesire les biens, droits et inté- 
appartenant aux héritiers, de nationalité 
ialienne et derneurant en Italie, du sieur 
Marsiglia (Laurent) et à confié lesdits biens, 
droits ei intérêts à l'adminisiration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
rise en la personne de son directeur dépar- 
à Dräguignan. 


Par ordonnance: en date du 19 février 1947 
le président du tribunal civil de Dijon a placé 
sous séquestre les biens, droits et intérêts 
apparlenant à Mme Joséphine-Marie-Thérèse 
de Gonzagas de Viscovalo, veuve du princ2 
de Soragna, ressortissant italien, demeurant 
à Milan, 1%, via Manin, notamment le cha- 
teau, le moulin, une ferine avec bâtim2nts, 
terres, bois, prés sis k Lux (Côte-d'Or), et à 
nommé l'administration des domaines et du 
timbre, prise en la personns: du directeur du 
département de la Côle-d'Or, pour remplir ies 
fonctions d'administraleur séquestre. 


Par ordonnance en date du 19 février 1947, 
t2 président du tribunal civil de la Seine a 
lacé sous séquestre, au litre des profits 
Llicites, les biens et intérêts appartenant au 
sicur (Boris) et son épouse, née 
nue Jehan-de-Chelies Chelles (Seine-et- 
Marne), et a nommé l'administration de l'en- 
r2gistrement, des domaines el du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Seine, pour remplir les fonc- 
tons d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 25 février 1947, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
placé sous séquestre, au titre des profits illl- 
cites, les biens et intérêis précisés apparte- 
nant à Costa (Edgar-Edmond), 9, avenue Ni21, 
à Paris, et a nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directour du département 
de la Seine, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par onlonnance en date du 95 février 1947, 
fe président du tribunal civil de la Seine a, 
au titre des profits illicites, étendu la me- 
éure de séquestre prise sur les biens de 
M. Mayeur (Robert), 14, boulevard Saint-Mar- 
cæl, à Paris (ordonnance de mise sous sé- 

uestre du 1er décembre 1954}, aux biens 

e la communauté existant entre ledit 
M. Mayeur et son épouse, Gisèle Criant, donné 
au directeur des domaines-séquestres, sur Îles 
biens de la communauté, les pouvoirs définis 
notamment par l'arlicie 17 l'ordonnance 
du !8 octobre 1954, modifKe, compKtée el 
codifiée par les ordonnances des janvier 
et ? novembre 1945, et l'a autorisé à réaliser 
icsiits biens, à concurrence des sommes 
dues au titre des profits illicites, 


Par ordonnance en date du % février 1947, 
le président du tribunal c!vil de la Seine à 
placé sous séquestre, au titre des biens enne- 
mis, les droits et intérêts revenant aux héri- 
tiers, de nationalité ilalienne, résiklan! en 
lialig, dans la succession de la dame Nemetz 
veuve Burgunder, dont Me Filaire a été 
nommé odrmimstrateur de la surcession, et 
a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre pour rem- 
plis les fonctions d'administrateur ééquesire. 


Par ordonnance en date du 23 février 1957, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
donné mainlewe du séquestre dont font l'ob- 
jet les biens de la dame Andersen, de natio- 
nalité allemande, résidant en dernier lieu 
9, rue de la Grande-Chaurnière, à Paris, or- 
dommance de mise sous ééquestre du 17 octo- 
bre 1945. 


Par ordonnance en date du 5 mars 4947, 
le président du tribunal civil de Montargis 
a pacé sous séquestre les biens, droits ei 
intérêts appartenant à M. Letzas (Bruno), 
ressorUssant allemand, demeurant à Montar- 
gis, 16, rue Périer, et a nommé l'adminis- 
ratcur de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du direclieur 
du département du Loiret, pour remplir les 
fonctions d'administraleur séquestre. 


Par onmonnance en date du 6 mars 19417, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
£uemines a placé sous séquesire les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Thirion 
(Paul), ressorlissant français demeurant à 
Sarrebruck (Sarre), et a nommé l'adminis- 
{ration do l'enrogistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département de la Moselle, pour reraplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 6 mars 1947, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a placé sous séquestre les biens 
droits et Inlérêts appartenant à M. Theobald 
{Paui)}, ressortissant allemand demeurant en 
Allemagne, et nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du direcieur du dépar- 
tement de la Moselle, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en dute du 6 mars 1947, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts à M. Lichten- 
berger, resortissant allemand demeurant à 
Trulben (Palatinat}, et a nommé l'adminis- 
tration de l'enregislrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département de la Moselle, pour rem- 
pl les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par onmlennance en date du 6 mars 17, 
le président du tribunal civil de Sanregue- 
mines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Reichel, 
ressortissant allemand demeurant en Alle- 
magne, et a nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines el du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
lement de la Moselle, pour remplir les fonc- 
ions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du G mars 1947,. 


le président du tribunal civil de Sarregue 
mines a placé sous séquestre les biens 
droits et intérêts appartenant à M. Molteni 
ressortissant italien demeurant en 
talie, et a nommé l'adminis‘ration de l’en- 
regisirement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
lement de la Moselle, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 15 mars 1947, le 
président du tribunal civii de la Seine a donné 
‘nainlevée de l'ordonnance du 13 février 195 
qui a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérès appartenant à Tedeschi ou Tedescki 
(Auguste), demeurant à Poissy, 31, boulevard 
Victor-Hugo, et nommé le directeur des do- 
maines du : tement de la Srine en qualité 
d'administrateur séquesire. 


Par omdonnanre en date du 9 décembre 
1916, le président du tribunal civil de pre. 
mière insiance de Marseille a ordonné la mice 
sous e<équestre des biens, droiis et intéris 
appartenant, directement, indirectement ou 
par personne interposée, aux personnes ci- 
après désignées el qui doivent être réputées 
ennemies: 


Tron (Henrietle), femme Jacques Maccario, 
aliées dc Meilhan, 8; 

Ferrero (Camille}, femme Adolphe Sixte, 
place Jean-Gouin, 12; 

Romano (Rinaldo), rue Durbec, 8; 

Gintiano (Caitarina}, feanme battista Al 
lione, traverse Chaix, 5, Conderie; 

Rabraser (Raffaele), rue Lancerie, 12; 

Borgna (Mangherita}, veuve Joseph Sel 
mandi, rue Vaiester, 2, Saint-Mare!: 

Vaudano Saint-Jérome: 

Castelloti (Francesco), des Grands- 
Carmes, %; 

Usseglio (Barba}, veuve Gabriel Galletto, 
maison Racuro!l, bouievard Sainte-Claire, Saint. 
André ; 

Begheli (Adrienne}, femme (Casta, #4, rue 
Puits-de-Denier ; 

Bianwiolio (Michèle), maison Jules, ruo Gar. 
rus, Saint-André ; 

Lorenzati (Lucie), 299, rouls d'Aix; 
(Déménice), maison Négrel, Saint. 


re ; 
Taralo (ConcettuMaric), rue des Farrats, 


7 
Descastilie (Marie-Louise), femme Jacques 
Banda, vallon Riaux, maison Bouton, Estaque: 
Gallice (Joseph), 22, rue Désirée; 
Della Monica (Drusiana}, rue Ialle-Puget, 4: 
Biagi (Piétro), 2, bou'evand Guichard; 
Ag'esli (Nicolas), 7, rue Radan; 
Caizia (Jean), 4, rue Mission-de-France; 
Veriglio (Pierre), 88, rue Sainie; 
Rondino {Marie}, 1, rue Rameau: 
{ncerti (Augustin), rue Hoche, 5: : 
Mussano (Ursula), femme Honoré Penengo, 
campagne Mallet, Grande-Viste; 
Donadio (Pétronille), 18, cours Lieutaud ; 
Barberls (Alfrado), campagne la Falaise, 
chez Marquetti, l'Esiaque ; 
- Salvatico (Louise), 22, boutevard du Jardin- 
Zoo'ogique ; 
Sereno (Maria), femme Giovann! Garnero, 
11, rue de l'Industrie; 
Maggiore (Armand), hôte] Opéra: 
Pennacchi (Hélène), 11, rue Noailles; 
10, rue Clovis; . 
(Luigia}, femme 
oni {Adèle-Olympia}, veuve Louis 
doifi, 89, route Nationale, Saint-Louis ; 4 
Barra (Madeleine), femme Antoine Balbo, 
igio rsilia)}, veuve Roberto 
pano (Anna), femme Lorenzo a 
33, rue de l’Echelle ; 
Mladenoff (Mintho), 4, rue Sainte-Anne: 
Fosi (Ermelinda}, veuve Gino Benvenuiti, 
16, boulevard Bompard : 
Rocchiceioli (Augustin-Joseph)}, 32, boule. 
vard Rey, Mazargues ; 
Giordano (Marcelline}, la Montre, par Saini- 
Marcel: 
Cappett{ (Doneto), 10, rue de la Clovisse: 
Zunino (Piétro), route Nationale, Valbarelle: 
Nesti (Joseph}, 271, avenue d’Arenc; 
{Luigi}, boulevard Falques, les Ayÿ- 
es, 
De Crescenzo (André), 50, rue de Lorette; 
Boggiatto (Eugenia), 41, boulevard Pardigon; 
Barsocchi (Parigil, 331, rue de Lyon; 
Garabadella (Maria-Giovanna), 27, rue des 
Martégalés; 
Gemnigniani (Armand), du Gaz-du-Midi; 
Gemigniani (Yvonne), rue du Gaz-du-Midi: 
Ciumei (Paulette), chemin Saint-Jean-du- 
Désert 
Ciumei {Edmond, chemin de Safnt-Jean-du 
Désert ; 
Carmagniani (Jeanette), boulevard Sainte- 
Thérèse; 
{(Giulia}, veuve Emile Zagini, 4, rue 
il; 


Nicolt (Lorenzo), 13, boulevard Guigou, 
et l'administration séquestre desdits biens 
a été confée & l'administration des domaines 
en la personne du directeur départemental 
des Bouches-du-Rhône, 
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UNION GENERALE 


{ DES 
(U. G. C. À.) 
Société cooptrative agricole, 
Giice SOCIAL: 18, RUR DES PYRAMIBES, PARIS 


Aux termes d’un acte conshilulif sous seings 
privés en date du 7 mars 1937, enresistré à 
Paris, te bureau s. s. p., le 7 mars 1947, sous 
le ne 463, a été fonné une union de ecopé- 
gatives agricoles entre: 

49 La coopérative d’approvisionnement agr!- 
co'e La Providence rurale, dont le siège est 
à Arras, 22, boulevard Carnot, d’une part; 

90 La Coopérative agricole d’achat en com- 
mun du Finistère et des Côtes-du-Nord, dont 
le siège est à Landerneau (Finistère), de 
seconde part; 

3o La coopérative agricole d’appravisionne- 
ments L'Union paysanne, dont le siège est à 
Like, #1, rue Jean-Sans-Peur, de troisième 

rl, 
nr: La Coapérative agricole d'achat en eom- 
mun et d’approvisionnement dn 
dont le siège est à Lyon, 1, rue du Coloncel- 
Chambonnet, de quatrième part; 

5o La Coopérative agricale d'achat en com- 
mun des A pee et Provermce, dont le siège 
est à Marseille, 45, rue Edmond-Rostand, de 
cinquième part; 

La coopérative Union des coonératives 
d'approvisionnement du Loir-et-Cher, dont le 
siège est à Blois, place Jean-Jaurès, de 
sixième part; 

fo La Coopérative d'approvisionnement du 
Centre-Est, dont le siège est à Dijon, 55, rue 
de la Préfecture, de septième part; 

So La Caopéralve agricole d'approvisionne- 
ment de Boves, dant le siège est à Boves 
{Somme}, de huitième part, 
et toutes coopératives agricoles et unions de 
coopératives agricoles qui &diéreront ulté- 
rieurement à ladite union, 


Dénomination. — La société prend pour dé- 
nomination: Union générale des coonératives 
agrico'es d’approvisionnement (U. G. C. A.). 


Siège social. — Le siège soclal est établi à 
Paris, 18, rue des Pyramiäxies, FN peut être 
transféré en tout autre lieu par décision du 
conseil d'administration, 

Obÿet social. — Cette société a pour objet: 

procurer à ses seuls sociétaires ins- 
truments et produits nécessaires à l'exercice 
de leur activité; 

Eventueement, de fabriquer et préparer 

ces produits, ainsi que de procéder à la répa- 
ration et à l'entretien des machines et outils 
agrico’es ; 
De enettre à la disposition de ses seuls 
socilaires, pour l'usage exclusif de leurs 
membres, du matériel, des machines et des 
instruments agricoles. 

L'objet de la société peut être modifié par 
dérision de l'assemblée générale extraordi- 
na:re, toutefois, ne saurait être porté 
alleinte an caractère d'union de gaociétés 
coopératives agricoles rég'e par l’ordonnance 
n° 45-235 du 12 octobre 19%. 


, Circonscriplion, — Lä circonscription de 
l'union comnrend le territoire métropolitain 
et les terrilo:res de l’Union française. 


Durée de l’union. — La durée de l'union 
est fixée à cinquante années à compter du 
LE. 1947, date de la, constitution déf- 
nitive. 


Capital social, — Le capital social statutaire 
est Îxé à la somme de 200.009 F, divisé en 
300 paris de 1.009 F chacune. 

Le capital souscrit initialement sur ce capi- 
lai slatulaire s'élève à 80.00 F, divisé en 
50 parts sociales de 1.000 F. 


Administrateurs, — Les premiers #dminis- 
‘rateurs nommés dans l'acte constitutif sont: 
Lai La Coopérative agricole du Sud-Est, à 
2 La coopéralive agricole é’approvisionne- 
nent la Providence rurale, à Arras; 
39 La Cocpéralive agricole d'achat en <om- 
Inun des Alpes et Provence, à Marseille, 


Les présidents desdites conptratives ont 
déc'aré accepter ès qualité les fonctlons d'ad- 
ministrateur conmlérées à lenr coopérative. 

Commissaires aur comptes. — M. Marcel 
Poinel, demeurant à Paris, %3, boulevard 
Saint-Germain, a été nommé commissaire 
aux complices. Il déclaré accepter ces fone- 
tions. 

Un exemm'aire dit acte na déposé au 
4 du tribunal civil de la Seine, le #9 mars 
M7. 

Pour extrait et insertion, 

Le conseil d'administration. 


Demandes de changement de nom | 


* Milk (Annette-Marje-Camiile), agent 
S. N. C. F., née le 12 avril 1912 à Paris (%}, 
demeurant à Neuilly-surSeine, 16, place de 
Verdun, dfpose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'eflet de subst'tuer à soi nom 
patronymique celui de Blosset. 


« 
+ M. Steinberg (Isidore), demeurant à Pa- 
ris (12e), 28 <ours de Vincennes, né à Pa- 
ris (12e) le 29 août 1886, de nationalité fran- 
caise, demande, en son nom et cemi de sa 
femme, née Metzger (Laure - Blanche) à 
Fegersheim (Bas-Rhin) le 143 mai 188$, mars 
sous :e régime de la séparation de hiens le 
46 février 192 à la mairie du td arrondisse- 
ment, et se pourvoit auprès du garde des 
sceaux, ministre de la justice, à l'effet d’obte- 
nir l’autorisation de substituer à son nom 
celui de Gayet (Gaston), son nom d'inscription 
dans la clandestinité. 


M. Leibhos Raskevicins, demeurant à Paris, 
492, avenue de Choisy, né à Kovno (Lithua- 
nie) le #9 avril 1906, salicite le changement 
de son nom en celui de Roger Santoni, 


M. Lucien-Jean Goldstein, né à Paris le 
2 mai 190: M. Guy-Maric-Guelave Go’dstein, 
n6 à Paris le 20 décembre M2: M. Daniel- 
André Goldstein, né à Paris le 30 janvier 190, 
demeurant à Paris, 23, rue Jean-Jacques-Rous- 
seau, se proposent de former une demande en 
changement de nom pour s'appeler Gostin. 


Mile Marie - Louise - Camf}'e - Alexamdrine 
Beinse, née à Mbrseille le 5 eéplernbre 18%, 
domiciliée à Marseile, 21, rue de l'Académie, 
et M. P'erre-Xavier-Léon Beinse, né à Mar- 
seille le 14 juillet 1915, domici'é à MarseiHe, 
41, rue Géraudo, adressent au garde des 
sceaux une requête pour étre autorisés à afou- 
ter à leur nom patronymique Beinse celui de 
Robert de La Tour. 


M. Henri-Joseph Luttenechlager, né à Pa- 
ris (10) je 24 septembre 1903, demeurant à 
Paris (1e), 51, rue Léon-Frot. agissant tant 
en son nom qu'en qualité d'administrateur 
égal de son fils minceur Roger-Jean-Charies, 
né à Paris (20) le 2% février 1ÆS, dépose 
auprès du garde des sceaux une requéte ten- 
dant, pour lui-même et pour son fils, à substi- 
tuer à eur nom palronymique celui de 


Luitens. 


M. Piatibokoff Pantelelmon (Paul), né à 
Petrograd lie % octobre 1917, demeurant ®, 
rue de la Vijletie, à Lyon, naturalisé français 
par décret 3390 X 37 du fer mai 1997, demande, 
ainsi que pour son enfant mineur, Danielle, 
à changer leur nom en celui de Piaty. 


Monsieur Maurice-Isaac Cahen, né à Metz 
le 30 novemibre 1919, employé, demeurant à 
Paris, 27, rue des Peupiers, et agissant tant 
en son nom personnel qu'au nom de son 
emant mineur, Jacqueline-Marianne, née à 
Lyon le 2 juillet 4945, er une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de eub 
tuer à son nom patronymique de Cahen celui 
de Meston. 


CAS D'ADJUDICATIONS 


DEPARTEMENT DE LOI-ET-CHER 


PONS ET CIAUSSÈES 


Chemin départemental n° 531. 


Reconstruction du pont de Mennetou-sUr£her, 


ADJUDICATION RESTREINTE 


A une date qui sera fixée ultérieurement, 
il sera procédé, en séance publique, par 
M le préfet dn département de Loir-et-Cher, 
assisté des sutres membres du bureau d’ad- 
judieation el en présence de lingémiewr en 
chef des ponts et chauésées du dépa’tement 
de Loir-et-Cher, dans les fonmes réglemen- 
aires, à Fladjudicathon, sur soumission €a- 
chetés, des travaux de reconstruction du 
pont de Mennetou-sur Cher. 

L'adjudication sera basée sur mn détail esil- 
matif préparé par l'administration, quant aux 
quantités, et ocommpiété par les soumission 
naires quant aux prix unitaires, 

Montant du cautionnement 
200.000 PF. 

Montant du cautionnement définitif, 100.090 
francs. 


provisoire, 


CONDITIONS PRINCIPALES DE L'ADJUDICATION 
EL — Demande d'adminission. 


Les demandes d'admission, acco 
des pièces mentionnées dans l'annexe À arti- 
cie bis des clanses et conditions générales 
seront adressées franco à l'ingén'ens en ehef 
des ponts et chuustes, à Blois. Elles devront : 
ini parvenir avant le mardi 15 avril #97, 
à seize heures, derme de rgueur, Les deman- 
des qui parviendrymt à l'ingénieur en chet 
postérieurement à ce délai, ne seront pas 
admises, 


HI. — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir 
sera arrêtée par buresu 
Aucun concurrent ne pourra êlre écarté sans 
avoir été appeié à présenter «es observations 
devant ce bureau. 

Les personnes admises À prendre part À 
l’adjudication seront avistes wtériemrement et 
directement, par lettre recrmmandée, de Ja 
date de l'adjudication. 

Les pièces remises par les personnes non 
edmises, leur serdnt renvoyées avec l'avis 
que leur demande n'a pas été accueillie, 


‘II. — Communication des pièces du projet 
aux entrepreneurs. 


Les plèces du projet serout communiquées 
aux entrepreneurs tous Jour, exvep'é 
les dimanches et jours fériés, alnsi que :es 
lundis matin: 


1° Dans les bureaux de la préfecture 
+ division, bureau n° 7}, de neuf heures à 
douze heures, et de quatorze heures à seize 
heures 

2% Dans les bureaux de M. Bailly, ingénteur 
des ponts et chaussées, 1, rue Porle-C.0s- 
Haut, à Riois, de neuf hewres à douze heures 
et de qualorze heures à dixhuit heures. 


Un eommaire résumant l’objet 
de lentreprise, la deseriptlon des ra vaux, 
accompagné de croquis très éomimaires 
quant le plan général des travaux et les dis- 
positions d'ensemble des principaux ouvrages 
sera envoyé aux entrepreneurs et aux per- 
sonnes intéressées qui en feront la demande, 
l'ingénieur en des ponts et 


Pait à Mois, le 19 mars 4997. 
Le préfet, 


Xves Laver, 


| | 
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CONCESSIONS DIVERSES 


PRET£ECTURE D'ORAN 


DIVISION DES TRAVAUX PUBLICS ET DU TRAVAIL 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches de Pétroles 
et de Gaz combustibles 


Par ure pétition en date du 10 décerbre 
4916, la Société nationale de recherche et 
d'exploitation du pétrole en Algérie sollicite 
un permis d'exploitation exclusif de recher- 
ches de pétroles et de gaz combuslibles, por- 
liant sur le territoire de la Comimune Inixte de 
Cacherou, arrondissement de Mascara, dépar- 
tement d'Oran, et sur le {erriloire de la com- 
mune mixte de la Mina, arrondissement de 
Moslaganem, département d'Oran. 

Ce permis de recherches serait valable dans 
un pérauètre défini ainsi qu'il suit: 

Au Nord-Est: par uno ligne droite joignant 
le poiut T1 de coordonnées Lambert (Nord- 
Algérie) & 297.000 y = 24.000 feuilles d'Ain 
Farès no 484 au 1/50.000, au point T2 de £00r- 
données Lambert x 206.000 y = 250.000, 

Au Sud-Est : par une ligne droite joignant 
le point T2 ci-dessus défini au point T3 de 
coordonnées Lambert x = 287.000 y = 211.000. 

Au Sud-Ouest: par une ligne droil& joignant 
le point T3 ci-dessus défini an point Ti de 
coordonnées Lambert x 253.000 Y = 219.000. 

Au Nord-Ouest: par une ligne droite joi 
gnant le point T4 ci-dessus défini au point 
initial T1, portant sur la cominune mixte de 
Cacherou, arrondissement de Mascara, dépar- 
tement d'Oran, ot sur la commune mixte de 
la Mina, arrondissement de Mostaganem, dé- 
partement d'Oran. 

Lesdites limites renfermant une étendue su- 
perflcielle de 7.200 hectares. 


A la demande est annexé: 

4o Un extrait de la carle au 1/50.000: 

9% Un plan du périmètre sollicité élabli en 
triple exemplaire à l'échelle de 10 mun pour 
100 m; 

3° Documents 
demandeur, au 
financier; 

Un exemplaire certifié des staluls, une 
expédilion de l'acte de constitution et les 
pouvoirs de la personne qui introduit la de- 
mande 

De Le programme minimum des travaux que 
la socitté se propose d'entreprendre à l'inté- 
rieur du périmêire sollicité. 

Une enquête sur celle demande sera ou- 
verle du 15 mal 1957 au 15 juin 1947 inclus 
Pendant sa durée, la péliltion el ses annexes 
seront déposées À la préfecture d'Oran (divi 
sion des Iravaux publics et du travail), où le 
public pourra en prendre connaissanere. Les 
observations à l'enquête peuvent étre, soil 
consignées au registre spérial ouvert à ret 
effet, soit présentées par lettre recommandée 
adressée au préfet (division des travaux pu- 
blics et du travail). 


justifiant de l'aptitude du 
point de vue technique el 


Lo préfet du département d'Oran, compa- 
gnon de l'ordre de la Libération, chevalier 
de la Légion d'honneur, 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par les 
lois des 27 juillet 1880, 12 décembre 1922, 
- juin 1927, 17 juin 1928 et 1e décembre 

Vu le décret du 26 avril 1924 sur l'instruc- 
tion des demandes de permis exclusifs de 
recherches de pétroles et de gaz combustibles 
en Algérie, 


Arrête: 


Le présent avis restera affiché pendant une 
durée de deux mois, du 15 avril 1947 au 
45 juin 1947 inclus, dans les communes d'Oran, 


Mascara, Mostaganem et dans les communes ! 20 février 1947. Déclaration à la sous-préfec. 

mixtes de Cacherou et de la Mina. ture de Château-Gonlier. ASSOCIATION FAMILIALE 
IL sera, en outre, adressé au préfet d'Alger, Cuir. But: défense des intérêts commun 
ni est prié de le faire également afficher pen- de ses inembres. Siège social: mairie de 

dant le inèême délai à Alger, où est situé le  Cuille. 

domicile de la société pétitionnaire. 

Il sera, un mois avant l'ouverture de l'en- 
quète, transféré au Journal officiel de la Ré- 
publique française, au Journal officiel de l'AI- 
gérie çt dans un journal du département. 


Oran, le 4 mars 1947. 


| 21 février 1947. Déclarat'on à la sous-préfec. 
ture de Langres. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
DU CANTON DE VARENNES. But: étude et défense 
des droits et intérûts moraux et matériels des 
familles rurales. Size social: mairie de Ran. 
connières 

Pour le préfet: 4 
Le secrétaire général, 
Signé: A. MERCADIER. 


21 février 1917. Déclaration à la sous-préfec. 
ture de Béthune. L'Aérm-Club de l’Allœu 
change son titre et devient: AÉRO-CLUB DK LA 
Lys. But: dévelompement des sports aériens. 


Transfère son siège social de l'hôtel du 
Cygne, Grand'Place, au 1%, rue d'Enfer, 
Laventie, 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclaralions d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 29 novembre 1945, article 4er.) 


22 février 1947, Déc'aration à la préfecture du 
Gêrs, FÉDÉRATION SOCHIISTE DU GERS. But: 
développement des idées et doctlrinrs 
listes. Siège social: 16, place de l'Hôtc'-de- 
Ville, Auch. 


2 février 1947, Déclaration à la préfecture 

de la Dordogne, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 

M LAIRE DE L'ÉCOLE PRIVÉE DE FILLES DE VILLAM- 
BLARD. But : enseignement primaire des 

ASSOCIATIONS FRANÇAISES Sièse social: école de flles, à VD 
(Décret du 16 août 41901.) lamb'arnd. 


22 février 1947. Déclaration à la préfecture 
du Rhône. CAISSE DE SOLIDARITÉ DES EMPLOYÉS 
ET OUVRIERS SYNDIQUÉS DE LA COMPAGNIE O. T. L. 
{omnibus et traniways de Lyon) pu DÉPÔT 
But: venir en aide aux agents 
malades par une indemnité journalière et aux 
agents nécessileux par un secours. Siège 
social: dépôt de Saint-Just, compagnie O.T.L.. 
rue de Trion, Lyon. 


21 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de Sornme. SOCIÉTÉ CHASSE bz MONTMAR- 
QUET. But: préservation du gibier. Siège socia!: 
maire de Montmarquet, 

21 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
la LE£s MYRIDLFS DU CHATEAU. But: 
éducation physique et sportive. Siège social : 
école de garçons, Tilchâlel, 

197 févr'er 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Yonne. UNIOX FRANÇAISE DES ASSOCIATIONS DES 
COMBAFTANTS, COMBATIANTS DE LA LIBÉRATION ET 
VICTIMES DES DEUX GUERRES. Bul: resserrer Îles 
liens entre les membres de l'associalion. S'ège 
social: ofice du combattant, 4, rue Française, 
Auxerre, 

février 1917. Déclaration à la préfec'ure 
d'Oran. ASSOCIATION MUSICALE DE LA POLICE D'ÉTAT iecluelle et physique entreprise à l'éco’a 
Bu! : et de l'art social: Chez AL de 
sical el instrumental parmi les gard ens de 
paix de la po:ice d'Etat d'Oran. Siège “des “Garçons “du bourg, 
commissariat central d'Oran. 


24 février 1947, Déciaration à la sous-préfec- 
ture de Lisieux. UMoON SURVILLAISE, But: grou- 
per les démobil'sés des deux guerres de Sur- 
vile et faire régner parimi eux la fraternité 
solidarité. Siège socia!: mairie de Sur 
ville. 


24 février 1917, Déclaration à la soue-préfee- 
ture de Morlaix, AMICALE DES ANCIENS ÉCÈVES 
DES ÉCOLES LAÏQUES DK FLOUGASNOU. But: 
poursuivre l'œuvre d'éducat'on mearale, intel. 


125 févr'er 1917. Déclaration à la sous-préfce- 
ture de Cha'on-sur-Saûne, ASSOCIATION D'ÉDy- 
CATION POPULAIRE DR 
But: assurer par tous moyens appropriés le 
fonctionnement de ‘école libre de £aint- 
Martin-en-Bresse. Siège social: éco'e libre de 
Sa.ni4Marlin-en-Bresse. 


11 février 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
lüre de Briey. LIGUE MARITIME RT COLONIALE, 
DE TUCOUEGMIEUX. But: faire connaitre l'his- 
toire mar lime et co'oniale de la france, la 
granieur l'imporlan-e des coones. Siège 
Social: 1, rue Brabant, Tucquegn'eux. 


2% février 1947, Déc'aration à ‘a eous-préfec- 
lure de Vervins. CLUB DE LA GaAÎTÉ. Eul: orga- 
niscr des disitraclions et principalement des 
sonées dansanles <ur invilalons, S'ère se- 
Cia: roule de la Bouteille, à Vervins. 

21 février 1917, Déc'aralion à la sous-préfer- 
12 février 1917. Déclaration à la sous-préfec- ture de Lure. ASSOCIATION DE GESTION POUR 
ture de Boulogne-sur-Mer, ASSOCyATION L'ÉCOLE à Lure. Bul: gé- 
QUE DES CHEFS DR FAMILLE DR Trance et prolection de l'écoie libre Saint- 
But: défense des intérêts ma'ériels et moraux Joseph, à Lure. Siège soca': rue Pasteur, 
de la famille française. Siège social: chez Lure. i 

M. Raymond (Clément}, Campagne-les-Guines, 
13 févr'er 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Figeac. AMICALE DES PÉPORTÉS ET INTERYÉS DE 
FiGEac. But: préserver les l'ens solidaires et 
paterne!s scelés pendant l’incarcération et la 
déportation, Siège social: quai Legenire, cen- 
tre d'entr'akie, Figeac. 


12 février 1947: Déclaration à la préfecture de 
police. Radio-Ciub $S. O. change son titre qui 
devient: Raplo-CLur Sun-OuEsT, Siège sociai: 
45, rue des Boulangers, Paris. 


27 février 197. Déc'aration à la eousæpréfec- 
lure de Pontoise. COMITÉ FAMILIAL SCOLAIRE 
JEANNE-D’ARC. But: créer et faire fonctionner 
des œuvres d'éducalion popu'aïre, morale, 
familiale, sociate et professionnelle, d'assis- 
lance, de prévoyance et d'enseignement. 
Siège socia: 67, rise de Coubron, à Vaujours, 


27 février 1947, Déclaral'on à la sous-préfecture 
de Pontivy. La BOULR POxXIYVIENXE, Bul: sport 
des houles. Siège social. chez le président, 
M. Derrian ,Jean), rue des Forges, Pontivy. 


27 février 1947. Déciaration à la sous-préfecture 
de Saint-Julien-en-Génevois. ASSOCIATION Famr- 
LIALE RURALE D£ CHÊNE-EN-SEMINE, But: défense 
des intérêts matériels et moraux des familles. 
Siège social: mairie de Chône-en-Semine. 


15 février 1917. Déclaralion à 1a sous-préfecture 
de Boulogne-sur-Mer. ASSOCIATION CATHOLIQUE 
DES CHEFS DR FAMILLE DE BOUQUEHAULT. But: dé- 
fense des intérêls malériels et moraux de Ja 
famille française. Siège social: chez M. Geor- 
ges Boulogne, à Bouquehault. 


{7 février 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
lure de Dreux. COMMUNE LIBRE DES BUIssons. 
But: organiser des fêles populaires: envoyer 28 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
des enfants en colonies de vacances chaque police. La Condée pu GuIme. But: assurer l'unité 
année, Siège social: M, Lainé (André), prési- , sociale et l'éducation populaire, Siège social: 
dent, les Bas-Buissons. | °2, rue Barbès, {vry. 
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os février 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Largentière. ASSOCIATION D'ÉDUCATION FOPU- 
Lune ve SaLELLEs, But: soutien de l'écote lbre 
cet autres œuvres, Siège social: écoïe libre, 
quartier de l'Eglise, les Salelles, par les Vans. 


ss février 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Mai0, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 


BaGuer-MOnvax. But: organiser le 
‘onctiounement matériel de l'activité . de 
l'école libre. Siège social: école dibre de 


B iguer-Morvan. 


3 février 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
le Saint-Omer. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
‘Anouies. But: étude et défense des droits el 
érèts moraux et matériels des familles ru- 


CRE 


Siège social: chez le président, M. Lay, 


nes. 


03 février 49417. Déclaration à la préfecture de 
a Côte-d'Or. La JOIR DES CAMPAGNES, Bul: rele- 
nir les jeunes à la campagne et les distraire. 
Siège social: marie de Messigny. 


os février 1917. Déclaration à fa préfecture de 
ja Somme. AVENIR DE FRETTEMOLLE. But: orga- 
niser des fêtes au profit de la jeunesse. Siège 
social: chez M. Boye, à Frettemolle. 


os février 197, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Lochies, ASSOCIATION 
But: organ sation de fêles dans le quartier 
ainsi que rues avoisinantes. Siège social: calé 
Ballu, 51, rue Victor-Iugo, Loches. 

ter mars 1917. Déciaration à la préfecture de 
la Vienne. SOciéré GUY pE LARIGAUDIE. But: édu- 
cation physique et sportive. Siège social: rue 
des Fouillants, 9, Poitiers. 

4er mars 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Verdun, ASSOCIATION RÉPUBLICAINE DES ANCIENS 
COMBATTANTS ET VICTIMES DES, DEUX GUERRES, SEC- 
TION pe But: et assistance aux 
membres de la section dont les besoins sont 
reconnus nécessaires par le conseil d’adminis- 
tration. Siège social: mairie de Boul'gny. 


3 mars 1947. Déclaration à la préfecture des 
Côtes-u-Nord. UNION DÉPARTEMENTALE DE LA 
CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE DE L'AGRICULTURE DES 
Côres-ou-Nonn. But: coordination et défense 
des organ'sations agricoles du département des 
Côtes-du-Nord. Siège social: 9, rue Mare-au- 
Coq, Saint-Brieuc. 


à mars 1917, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Avesnes, SOCIÉTÉ DE CHASSE DE BUVIGNIES. But : 
répression du braconnage, proleclion du gi- 
bier, respect des récoltes et des clôtures sur 
le territoire de chasse, Siège social: chez 
M. Demeure (Emile), cultivateur, Louv'gnies. 


3 mars 1917. Déclaration à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône. SOCIÉTÉ D'ENTR'AIDE DES AN- 
CIENS LÉGIONNAIRES DE MARSEILLE ET DU SUD-EST, 
But: resserrer les liens de eamaraderie entre 
ices anciens militaires, et entr'aide. Siège s0- 
cial, bas-fort Saint-Nicolas, Marseïle. 


3 mars 197 Déclaration à la préfecture du 
Non, ASSOCIATION SPORTIVE DE NOTRE-DAM£-nES- 
Vicrornes, But: formation morale et physique 
des jeunes gens. S'ège social: 46, rue du 
Faubourg-de-Réthune, Lille. 


4 mars 1947 Déclaration à la préfecture de 
police. L'Association amicale des assistants 
des facultés de pharmacie change son titre 
qui devient: ASSOCIATION DES CHEFS DR TRAVAUX 
El ASSISTANTS DE PHARMACIE, DES FACUITÉS DE 
PHARMACIE ET DES FACULTÉS MIXTES DK MÉDECINE 
ET DE PHARMACIE et modifie ses statuts. Siège 
social: faculté de pharmacie de Paris, 4, ave 
de l'Observatoire, Paris. 


4 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Guingamp. CLUB SPORTIF p& PLOUMAGOAR. 
But. pratique de tous les sports en général et 
principalement le football. Siège social: mai- 
tie de P'oumagoar. 


: mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Commercy. La Diane ViLOTTE. or- 
£anisalion de la chasse et destruction des 
ënimaux nuisibles. Siège social. M. Thirion 
(René), président, Villotte-sur-Aire, 


& mars 1937. Déclaration à la préfecture du 
Morbihan. AMICALE DES AVEUGLES CIVILS ET 
MILITAIRES DU MORBiHaAN. But: créer et entrete- 
nir les liens de solidarité entre aveugles et 
défendre :eurs intérêts matériels et moraux. 
Siège social: 17, rue des Vierges, Vannes. 


4 mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
Vendée. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE Mou- 
But: défense des intérits matéricls 
et moraux des familles rurales. Siège social: 
mairie de Mouchamps. 2 


4 mars 1947 Déclaration à la préfecture de la 
Savoie. AMICALE ES ANCIENS ÉLÈVES ET AMIS DE 
L'ÉCOLB DE VOGLAxS. But: éducation populaire. 
Siège social: école de Voglans. 


5 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Château-Gontier. ASSOCIATION FAMILIAIE RU- 


RALE DE SANT-LAURENT-DES-MORTIE:S. But: dé- 
fense des intérèts communs de ses rnem- 
bres Siège social: mairie de Saint-Laurent- 


des-Mortiers. 


5 mars 1947. Déclaration à la sous-préfeclure 
de Château-Gontier, ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
MALE DE LONGURFUYE. But: défense des intéièts 
communs de ses membres, lutte contre les 
fléaux sociaux. Siège social: mairie de Lon- 
guefuye. 


5 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Château-Gontier. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
RAIE DE But: défense 
des intérêts communs de ses membres. 
ere social: mairie de Saint-Michel-des- 
reins. 


5 mars 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Toulon. UNION DES JEUNFS FILLES DE FRANCE. 
Jut: rassembler les jeunes françaises et les 
éduquer dans l'amour de la République, or- 
ganiser pour elles des loisirs sains et éduca- 
tifs, étudier el défendre leurs revendications. 
Siège social: 6, rue Louis-Jourdan, Toulon. 


5 mars 1947. Déclaration à la sous-préleclure 
de Château-Gonlier. ASSOCIATION FAMILIALE DE 
LA CHAPELIE-CRAONNAISE. But: défense des in- 
térêts communs de ses membres. Siège so- 
cial: mairie de la Chapeile-Craonnaise. 


5 mars 1947. Déclaration à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT 
LIBRE ET D'ÉDUCATION. But: enseignement el 
éducation des élèves, Siège social: 23, rue 
Dieude, Marscille 


3 mars 47. Déclaration à la préfecture du 
Nord. CLUB DES SUPPORTERS ALLEZ Lie. Bul: 
encourazer les joueurs de footbail dans leurs 
matches de championnal: organiser les 
uacements collectifs de tous les 
Siège social: palais de la bière, 5, 
Béthune, Lille. 


dé- 
membres. 
place de 


6 mars 197. Déclaration à la sous-préfecture 
de Nantua. FOYER RURAL VIEU-D'IZENAVE 
But: créer au vilage un lieu paisant ouvert 
et offert à tous, qui permellra l'éducation, 
l'information technique et l'émancipation jn- 
tellecluells et sociale de ses membres. Sièze 
social: école du V eu-d'Izenave. 


5 mars 1947. Déc'aration à la sous-préfecture 
de Brieÿ. AMICALE DE LA RÉSISTANCE DI CANTON 
ne LoxGuyos. But: etitretenir des liens de ca- 
inaraderie; entr'aide et défense des intérêts 
des résistants et F. F. I. Siège social: mairie 
de Longuyon. 


71 mars 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
iure de Pontoise. ASSOCIATION DES COMMERÇANTS, 
INDUSTRIELS, ARTISANS DE GOURNAY-SUR-MARNE. 
But: dévelupper le commerce loca!, resserrer 
les liens de bonne confraternité entre ses 
adhérents, et coordonner les intérêts du com- 
merce et Jde la populalion. Siège social: 
rie de Gournay. 


71 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
poiice. AMICALE DES COMPAGNIES D'ASSURANCES GÉ 
NénaALEs. But: fournir à ses membres des dis. 
traclions diverses leur voermellant d'occuper 
leurs loisirs. Siège social: 87, rue Richelieu, 


Paris. 


7 mars 1917, Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune. FALUCHR BRUAYSIENXR. But: entr’+ 
nide sociale universitaire dos étudiants de 
l'Etat de Lil'e Siège social: M. Courteville, 
rue Jules-Guesde, Bruay-en-Artois, 


7 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Venlun. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE MONTHAROXS. 
Rut: exerrice de ln chasse dans les bois de 
Monthairons, Siège social: chez le président, 
M. L'Hosle (Léon), à Monthairons. 

7 mars 1917. Déclaration à la préfecture des 
Landes. L'Association cathoiïiique des chefs de 
famille de Mont-de-Marsan change son titre 
devient ASSOCIATION CATHOLIQUE DRS CHEFS 
FAMILLE Des Landes. Modifications aux statuls. 
Siège social: 20, rue Armand-Pulamon, Monte 
de-Marsan 


mars 


7 mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
Vaucluse, Sranra-CLur. But: éjucation physi. 
que, athlélisme, cross, boxe, cyciotourisime, 
camping, etc. Siège soial: rue Tourgayrano, 


Orange. 


71 mars 1917 Déclaration à la sous-préfeclure 


de Larzentière. ASSOCIATION D'ÉPICATION POru- 
CLAIRE pe Vixezac, But: organiser, faire fonre 
tionner et favoriser l'écoe libre et toutes 
tres œuvres d'éducation populaire et d’acti- 
vités sociales, religieuses et morales Siègo 
social: salle du Château, à Vinezac, 


1 mars 1917 Iéclaration à la sous-préfecture 
de Tournan ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
pe VOCcAxcE. But: éducation populaire, Siège 
social: école libre de Vocance. 

7 mars 1947. Déclaration à la sous-préfeclire 
de Saumur. AMICALE LAÏQUE D£ PONTIGNÉ. But: 
arfaire la culture de ses membres, diriger les 
Listes des anciens élèves, maintenir kes liens 
de camaraderie sur les bancs de l'école, dé- 
fendre l'école laïque, Siège social: salle des 
fêtes, à Pontigné. 


1 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Oise, FANFARE LIBRE DES CLAIRONS DE COUR- 
CELLES-LRS-Gisons. But: pratique de la musi- 
que, en part'eulier clairons et tambours. 
Siège sociat: mairie de Courcelles-les-Gisors. 


8 mars 1947. Déclaration 
Finistère. AMICALE DES 
Qeennien. But: venir en aide aux femmes da 
marins, enfants, veuves, ayant été éprouvés 
pendant les périodes d'occupation. Siège so- 
cial: café Montfort (Louis), route de Quim- 
perlé, Querrien. 


à la préfecture du 
ANCIENS COLS BLEUS DB 


8 mars 1917. Déclaral'on à la préfecture de la 
Loire-Inférieure, CoMiTÉ pe Touvos, 
But: poursuivre, se:on les principes fonda- 
mentaux de la morale, une œuvre d'éducation 
civique, sociale et instituer les loisirs el les 
sports. Siège social: salle de la mairie, à 
Touvois, 


mars 1917. Déc] 


ration à la préfecture de 
GROUPEMENT D'ACHAT DES BOUCNERIES 
D'ALFORTVILLE. But: achat et répartition des 
viandes de boucherie, Siège social: mairie 
d'Alfortville 


no { 


8 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION POUR LA DÉFENSE DE LA 
LIBERTÉ DES ÉCHANGES COMMERCIAUX. But: aider à 
la reprise des affaires dans la Uberté, Siège 
social: 62, rue Condorcet, Par:s. 


8 mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
police, L'AMICALR DES ANCIENS PRISONNIERS DB 
Brème transfère son siège social du 19, place 
: la République au 106, rue Montmartre, 
’aris. 


8 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. Maccani-France, But: diffusion du sport 


et de la cullure parmi la jeunesse israélite 
de France et de l'Unon françuise. Siège 
éociai: 5, rue Lamblardie, Paris. 


10 smars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
du fiavre. GROUPEMENT UNIQUE D'ACHAT ET RÉPAR- 
TLTION DES PRODUITS DE LA MER. But: étudier les 
mesures susceptibles de faciliter l'approvisian- 
nement de la population en poissons frais par 
achats directs, réception ef répartition des 
envois destinés à la ville du Havre, Siège 


social: place des Expositions, le Havre. 
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40 mars 4917, Déclaration à la préfecture de 
police, AMICALE DES ENFANTS D& PRUINES. But: 
‘æuvres sociales et réunions des adhérents. 
Siège social: 176, rue de la Pompe, Paris. 

40 mars 1917. Déclaration à la préfecture du 
Nord, Compagnie d'art dramatique Le 
But: troupe d'amaleurs qui donne des repré- 
sentations théâtrales à titre bénévole pour 
servir l'art dramatique. Siège social: 43, rue 
Esquerinoise, Lille, 


40 mars 1947. Déclaration à la préfecture du 
Nord. SPORT OUVRIER WATRELOSIEN, Modifica- 
tions apportées aux statuts et à la composil'on 
du bureau, Siège social: 190, rue Henri-Brif- 
faut, Watrelos. 


40 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Tournon. ASSOCIATION D ÉDUCATION POPULAIRE 
p& Nion, But: aider, favoriser et soutenir 
l'école libre de Vion ainsi que toutes œuvres 
postscolaires, sportives, d'éducation populaire, 
d'action sociale, religieuse et morale. Siège 
social: rue de l'Eglise, à Vion. 


di mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
molice. ASSOCIATION AMICALE  INTERMINISTÉRIELLE 
DES SECRÉTAINES D'ADMINISTRATION, Bu‘: grouper 
&es secrétaires d'administration pour l'étude 
et la défense de leurs intérêts professionnels 
et cociaux. Siège social: 58, rue de Varenne, 
Par;s. 


A1 mars 4917. Déclaration à la préfecture du 
Pas-de-Calais. AMIS DE JRUNESSE. But: grouper 
les amis de la jeunesse, Siège social: 41, place 
Jean-Jaurès, à Achicourt. 


A1 mars 1947. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Largentière, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE pR Taueyts. But: organiser, faire fonc- 
tionner et favoriser l’école libre de Thueyts 
et toutes autres œuvres d'éducation et d'acti- 
vité sociale, religieuse ou morale, Siège social: 
rue Ilaute, à Thueytls. 


42 mars Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Provins, AMICALE DES PRISONNIERS DE 
GUERRE DE VILLUIS ET PAssY-SUR-SEINE, But : 
resserrer les liens d'amilié nés de la capti- 
vité. Siège social: mairie de Villuis. 


42 mars 197. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Montbrison. ASSOCIATION FAMILIALE RUe 
RALE DR COrTaxCE. But: défense matériee et 
moraie des familles rurales. Siège social : 
café Marlin, à Cottance. 


42 mars 1937. Déclaration à la préfecture des 
Vosges, AMICALE DES ANCIENS DE L'ARMÉE DE L'AIR. 
But: reseerrer les liens qui unissent les an- 
ciens de l'armée de l'air et venir en aïde 
aux camarades nécessiteux. Siège social: 27, 
rue Notre-Dame-de-Lorelte, Epinal, 


42 mars 1947, Déclaralion à la sous-préfec- 
ture de Muret. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POrU- 
LAIRE SAINTE-GERMAINE-DE-LAVERNOSE, But: favo- 
riser et développer le fonctonnement de 
l'instruction et de léducation populaire. 
Siège social: école primai:. des fllles, à La- 
vernose. 


2 mars 1947. 


Déclaration à la sous-préfecture 
de Salnt-Nazaire. ASSOCIATION AMICALE DES AN- 
CIENS ÉIÈVES DES ÉTOLES IBLIQUES DE SAINT- 
But: maintien des re:atione 
amcaices et aide à apporter à l'école, Siège 
gocial: école publique fifes, Saint-Michel. 
Chef-Chef. 


43 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Doual. OLYMPIQUE sixois. But: finit'er les 
jeunes gens et les jeunes filles à la pratique 
des différents sports el donner aux jeunes 
gens avant leur incorporation dans l'armée 
une formation morale, physique et technique 
u; les préparera à servir. Siège social: mairle 
e Sin-lte-Noble. 


d3 mars 1947. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Château-Gontier ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
ox Bourne. But: défense des intérêts 
communs de ses membres, Siège social : 
mairie de Bouere. 


13 mars 4917. Déclaration à la préfecture du 
Nord, ABSOCIATION SPORTIVE DU UENTRE D APPREN- 
TISSAGE WASQUEHAL. But: organiser et favo- 


riser la pratique des sports par les @èves 
fréquentant l'établissement, représenter l'éta- 
léissement dans les épreuves sporlives SCO 
laires. Siège social: 42, rue Gamibetta, Was- 


quehal. 


3 mars 1917. 


Déclaration à la préfecture de 
la ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE  CHATEAUNEUF-DE-GALAURE. But: gestion de 
l'éco!e libre. Siège social: école libre de Chà- 


11 mars 1957. Déclaration à la préfecture de 
la Corse, CERCLE SPORTIF AJACCIEN, But: éduca- 
tion physique, football, natation, boules. Siège 
social: bar de l'Union, 78, rue Fesch, Ajaccio. 


{4 mars Déclaration à la préfecture de 
la Gironde. GROUPEMENT PROFESSIONNEL DES FA- 
BRICANTS D'ALIMENTS CONCENTRÉS COMPLETS DE LA 
GiRONDE Er bu But: étude, dévelop- 
pement et défense des iniérêts qu'il mepré- 
sente, Siège social: bourse du commerce, 
place Gabriel, Bordeaux. 


15 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. La SenizÈne transière son siège social 
du 26, rue Boileau, au 18, rue Antoine-Chan- 
üin, Paris. 


15 mars 1947. Déclaration à la préfecture du 
Doubs, ASSOCIATION PE GESTION DE L'INSTITUTION 
Norng-DAME. But: sauvegarder la liberté de 
l'enseignement. Siège social: 11, rue de la 
Convention, Besançon. 


15 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Compiègne, TExNIS-CLUR CHANTEREINE. But 
encourager, déve:opper et organiser la pra- 
lique du tennis. Siège social: glacerie de 
Chantereine, à Thouroite. 


45 mars 41937. Déclaration à la préfecture 
ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE MORDELLES. But: organiser le fonciion- 
nement des écoles libres, Siège social: au pa- 
tronage de Mordelles. 


17 mars 19:7, Déclaration à la préfecture de 
la Sarthe, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
Poxcé-sur-Le-Loin, But: fonctionnement maté- 
riel de l'école libre, création et entretien 
d'œuvres scolaires et postscolaires, de cercles 
d'études, sociétés sportives, etc. Siège social: 
Huger {Marcel), président, Poncé-sur-le- 
oir. 


17 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Nazaire. UNION DE LA JEUNESSE RÉPUBLI- 
CANE DE FRANCE, SECTION DU POULIGUEN. But: 
éducalion des jeunes dans l’amour de la Ré- 
publique et organisation de loisirs sains et 
éducaufs. Siège social: café de la Madone, le 
Pouliguen. 


17 mars 1917, Déclaration à la préfecture de 
Toulouse, transfère 
son siège social du 81, rue de la Concornde au 
15, aliées Juies-Guesde, à Toulouse, 

17 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
Vaucluse, CINÉMA ET CULTURE. But: culture ci- 
nématographique par séances rurales de films 
rétros pec tifs et causeries Siège social: 18, rue 
Saint-Jean. Orange. 


48 mars 1947, Déclaration à la sous-préfectura 
du Havre. ASSOCIATION SPORTIVE DES ATELIES 
DUCHESNE CORPORATIVE. Put: pratique des exer. 
cices physiques et notamment du foolbail. 
Siège social: rue Jean-Jacques-Rousseau, le 
Havre. 


48 mors 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bayonne. ASSOCIATION FAMILIALE D'URT. But: 
défense des intérêts matériels et moraux des 
familles, S'ège social: mairie d’Urt. 


18 mars 1917. Déclaration à la préfecture de la 
Côte-d'Or, GROUPEMENT D'ACHAT DES NÉGOCIANT:, 
DÉTAILLANTS DE POISSON DE MER ET D'EAU DOUCE EX 
L'ÉTAT NATUREL OU AUTREMENT DU DÉPARTEMENT DK 
LA Côre-p'or, But: grouper les commandes des 
ajhérents et réparlir entre eux, Siège social: 
44, rue Mathurin-Morcau, Dijon. 


19 mars 1917, Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Marilimes. ASSOCIATION  STÉNOGRAPHIQUE 
UNITAIRE (groupe de Nice). But: maintenir un 
lien am'cal entre les membres, développer 
l'utilisation du système Prévost-Delaunay. 
Siège social : 6, rue de La Bruyère, Nice. 


19 mars 19417. Déclaration à la préfecture de 
Lot-et-Garonne. CERCLE& AGENAISs, But: favoriser 
la création d'œuvres artistiques et littéraires, 
S'ège social: 37, piace du 11-Juillet, Agen. 


19 mars 1947. Déclaration à la préfecture des 
Hautes-Pyrénées. GROUPE SKIEUR ET EXCURSION- 
NISTE AUREILHANNAIS. But: formation morale de 
la jeunesse et pratique des sports de Mon- 
tagne. Siège social: rue du Bois, Aureilhan. 


19 mars 1917, Déclarat‘on à la préfecture de 
l’Aude. BOULE FAUBOURIENSE. But: sport-boule. 
Siège social: café d'Eté, route de Limoux, Car- 
cassonne. 


19 mars 1917. Déclaration à la préfecture du 
Cher, AMICALE pu VAL-DE-LOIRE. Put: resserrer 
les liens d'amil'é entre les originaires des dé. 
de Maine-et-Loire, Indre-etIaire, 

iret et Loir-et-Cher. Siège social: au Grand 
Café, 16, rue Moyenne, Bourges. 


20 mars 1947. Déclaration à la préfecture 
d'Indre-et-Loire. ASSOCIATION DES TRAVAILLEURS 
INDÉPENDANTS D’INDRE-ET-LOIRE, But: représenter 
éfficiellement les travailleurs indépendants du 
département auprès des pouvoirs publice, dé- 
fendre leurs intérêts dans 1e domaine social 
et familial, ete, Siège social: chambre de 
commerce, Tours. 


20 mars 1917, Déciaralion à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. Les JEeuNEs But: 
“ducation physique et sportive, Siège social: 
9, avenue Bascher, Nantes. 


20 mars 1917, Déclaration à la sous-préfecture 
de Montluçon, Sociéié de chasse La SAvIGxOISR. 
But: répression du braconnage, repeunlement 
du gibier. Siège social: mairie de Verneix. 


20 mars 1917 Péclaralion à la préfecture du 
Doubs. AMICALE SAINT-HURERT, société civile des 
chasseurs du de Vallahon. But: chasser 
entre amis, supprimer les animaux nuisihles 
et le braconnage, et repeup'er le gibier. Siège 
social: point central, rue de la République, 
Besançon. 


21 mars 1917, Déclaration à la sous-préfecture 
d'’Ar!65. ASSOCIATION POPULAIRE DES FIANCÉS ET 
JEUNES FOYEPS, But: défense des intérôts des 
jeunes foyers, Siège social: 10 Lis, rue Par- 
mentier, Marseille. 


17 mars 1917. Déclaration à la préfecture de la 
Corrèze, UNION LOCALE DES MUTILÉS ET INVALIDES 
DU TRAVAIL D'ARNGENTAT, Bul: défendre les re- 
vendications du sort de touies les victimes 
d'accidents du travail. Siège social: rue Saint- 
Ursule, Argentat. 


17 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Saône. Ecorg SANT - GEORGES. But: 

organiser et favoriser la pratique des sports 
ar les élèves fréquentant l'établ ssement. 
lle représente l'établissement dans les épreu- 
ves sportives, scolaires et universitaires. Siège 
pet école Saint-Georges, 7, avenue Briand, 
esoul. 


43 mars 1947. Déclaration à la préfecture 
d'Ille-et-Viaine. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE Poox-Les-Bois, But: organiser le fonc- 
tionnement des eécules libres, Siège social: 
école Saint-Augustin, à Poce-les-Bois. 


{7 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
Lons-le-Saunier. VALLIÈRE-SPORTS. But: organi- 
ser et praliquer les sports. S'ège social: cours 
complémentaires de jeunes filles, 149, rue Val- 
dière, Lons-le-Saunier, 


21 mars 1947. Déclaralion à la préfecture du 
Doubs. C\ISSB DE SOIIDARITÉ DE LA SECTION SO- 
CIALE S. F. DE CHALEZEULE. But: aije aux 
membæws de la section frappés par le sort. 
Siège social: mairie de Chaezeule. 


2 mars 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Montluçon. UNION DES PÊCHEURS BOURBONNAIS. 
But: obtenir l’affenmage de lots de pêche, 
lutter contre le braconnage, assurer la des- 
truction des animaux nuisibles et rapeuple- 
ment des cours d'eau. Siège social: mairie de 
Montluçon. 


24 mars 1917, Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Marilimes, AMICALE DES RÉSOLUS DU D 
MANCHE, But: organisation des loisirs, 
social: Süver-Flore, 11 bis, rue de l'Hôtel<es- 
Postes, Nice. 


Paris. — Jmp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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